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L'enquête 2025 sur les compétences numérique et financière au Gabon a été menée par Research, 
Growth & Impact SARL (RG&I) avec une équipe composée de Cheikh Moussa Ndiaye, Mame Soukèye 
Mbaye et Waly Diouf, ainsi que de Manohisoa Rajosvah Boulier et Jessica Lee Massie de l'UNCDF. 
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Asamoah, de l'UNCDF, a également apporté son soutien pour l'analyse des données et la révision du 
rapport.

Dr Adele Atkinson, consultante technique auprès de l’UNCDF et professeure de pratique en compé-
tence financière et bien-être à l'université de Birmingham, a dirigé la conception du questionnaire d'en-
quête initial pour les pays du Pacifique et a fourni des conseils techniques tout au long de l'adaptation et 
de la mise en œuvre de l'enquête en Éthiopie. L'enquête a également été initialement élaborée en parte-
nariat avec Tebbutt Research et a bénéficié des contributions substantielles de Bram Peters et Ajay 
Jagannath de l’UNCDF. La couverture, les graphiques, les infographies et la publication assistée par 
ordinateur ont été conçus par Begumisa N. T. Byron.

L'UNCDF remercie chaleureusement l'Union européenne (UE) et l'Organisation des États d'Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique (OEACP) pour leur soutien financier.

L'enquête 2025 sur la culture numérique et financière (DFL) au Gabon a été menée dans le cadre du 
programme « Digital Financial Services for Resilience » (DFS4Res). DFS4Res est une initiative quadrien-
nale soutenue par l'UE et l'OEACP et mise en œuvre par l’UNCDF. Le programme vise à faciliter l'accès 
au financement pour les MPME, les femmes et les jeunes en déployant à grande échelle des solutions 
financières numériques afin d'accélérer la reprise économique après la pandémie du COVID-19 et de 
bâtir des économies et des sociétés plus résilientes.
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Accès numérique
Disponibilité et possibilité e�ective d’utiliser des infrastructures et équipements numériques, incluant 
l’accès à Internet, à l’électricité, aux réseaux mobiles et aux appareils tels que smartphones, ordinateurs 
ou tablettes.

Agent de mobile money
Point de service physique autorisé permettant d’e�ectuer des opérations financières via le téléphone 
mobile telles que les dépôts, les retraits et les transferts.

Compétences financières 
Ensemble des connaissances, attitudes et comportements liés à la gestion de l’argent, incluant la budgé-
tisation, l’épargne, la planification financière et la compréhension de concepts économiques de base 
tels que l’inflation et le crédit.

Compétences financières numériques 
Capacité à utiliser des services financiers numériques de manière e�cace et sécurisée, incluant la 
connaissance des produits, la compréhension des risques et l’adoption de pratiques de protection des 
données financières.

Compétences numériques et financières (« DFL »)
Concept intégrant à la fois les compétences numériques et financières nécessaires pour accéder, com-
prendre et utiliser e�cacement les services financiers numériques.

Économie dominée par le cash
Contexte dans lequel les transactions quotidiennes sont majoritairement réalisées en espèces, malgré la 
disponibilité de moyens de paiement numériques.

Épargne de précaution
Montant mis de côté pour faire face à des dépenses imprévues ou urgentes.

Impact des services financiers numériques (SFN)
Mesure l’incidence de l’utilisation des services financiers numériques sur la gestion financière, la réduc-
tion des coûts, la sécurité et le bien-être financier.

Inclusion financière
Accès et utilisation e�ective de services financiers formels adaptés aux besoins des individus et des 
entreprises.

Indice de compétence numérique et financière (Indice « DFL »)
Système de notation par points initialement élaboré par le Dr. Adele Atkinson, l’UNCDF et Tebbutt 
Research pour les enquêtes menées dans le Pacifique en 2022 et 2023, évaluant la culture numérique 
et financière des répondants sur quatre domaines : numérisation, compétences financières, compé-
tences financières numériques et impact des services financiers numériques. L’indice prend en compte 
les compétences, les lacunes, l’accès aux appareils numériques, ainsi que les attitudes et comporte-
ments financiers en ligne, pour une note maximale de 52 points. Le système permet de mesurer l'évolu-
tion du niveau de compétences financières numériques au fil du temps par le biais d’une enquête de 
suivi à mener dans un délai de trois à cinq ans. Une enquête de suivi, à mener dans les trois à cinq ans, 
permettra de mesurer l’évolution des compétences financières numériques.

Glossaire
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Micro, petites et moyennes entreprises (MPME)
Entreprises formelles ou informelles de petite taille, classées selon des critères tels que le nombre d’em-
ployés, et le chi�re d’a�aires annuel (loi gabonaise n°008/2018 du 8 février 2019).

Numérisation
Dimension de l’indice DFL mesurant l’accès aux appareils numériques, l’usage d’Internet, la réalisation 
d’activités en ligne et l’adoption de pratiques numériques sécurisées.

Résilience financière
Capacité d’un individu ou d’un ménage à absorber un choc financier imprévu sans compromettre sa 
stabilité économique.

Services financiers numériques (SFN)
Produits et services financiers accessibles via des canaux numériques tels que le téléphone mobile, les 
applications bancaires, les plateformes en ligne, les codes QR, ou le système USSD.

Sous-utilisation numérique
Situation décrivant un accès existant aux outils ou services numériques dont l’utilisation reste limitée ou 
superficielle.

USSD
Protocole de communication utilisé sur les réseaux mobiles GSM permettant d’accéder à des services 
interactifs via des codes courts, sans connexion à Internet.
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Un Gabon à l’ère du numérique : entre opportunités et 
fractures persistantes

En 2025, le Gabon se trouve à un carrefour déci-
sif. Alors que le pays s’engage résolument vers la 
transformation numérique de son économie, les 
résultats de l’enquête sur les compétences 
numériques et financières (DFL), menée dans le 
cadre du programme Digital Financial Services for 
Resilience de l’UNCDF, révèlent une réalité 
contrastée. Avec un score moyen de 26,2 sur 52 
à l’indice DFL, le Gabon a�che des compétences 
financières et numériques globalement modé-
rées, mais ces chi�res masquent des disparités 
profondes qui pourraient, si elles ne sont pas 
adressées, compromettre les ambitions d’inclu-
sion financière et de croissance inclusive du pays.

L’enquête, réalisée auprès de 1 601 Gabonais 
représentant l’ensemble des neuf provinces, met 
en lumière une population où 72 % des citoyens 

Le numérique au Gabon : une adoption inégale et des 
risques persistants

L’accès à Internet, bien que répandu, reste forte-
ment dépendant des données mobiles (95 % des 
connexions), exposant les utilisateurs aux aléas de 
la couverture réseau et aux coûts parfois prohibi-
tifs des forfaits. En zone rurale, où seulement 23 
% des foyers bénéficient d’un accès à l’électricité, 
la connexion Internet est perçue comme peu 
fiable par 70 % des répondants, contre 20 % en 
milieu urbain. Cette disparité se répercute sur 
l’utilisation des appareils numériques : si 83 % des 
Gabonais possèdent un téléphone, seuls 32 % 

Résumé exécutif 

01

accèdent à Internet, où 83 % possèdent un télé-
phone (dont 68 % des smartphones), et où 54 % 
détiennent un compte financier formel. Pour-
tant, ces chi�res, en apparence encourageants, 
dissimulent une fracture territoriale criante : en 
zone urbaine, 78 % des habitants sont connectés 
et 60 % ont un compte bancaire, contre respecti-
vement 38 % et 19 % en milieu rural. Cette inéga-
lité d’accès aux outils numériques et financiers 
n’est pas seulement une question de connectivité 
ou d’infrastructures - insu�sance d’infrastructure 
de transport de données notamment ; elle reflète 
des déséquilibres structurels qui limitent les 
opportunités économiques pour près de 14 % de 
la population rurale, qui pourrait se sentir laissée 
pour compte dans la transition numérique du 
pays.

ont accès à un ordinateur ou une tablette, un 
chi�re qui chute à 10 % en zone rurale. Dans ce 
contexte, les jeunes de moins de 35 ans et les 
femmes apparaissent comme des groupes relati-
vement mieux équipés, mais leur potentiel reste 
bridé par un environnement où les coupures 
d’électricité (59 % des répondants en sou�rent) et 
le coût élevé de l’Internet (cité par 60 % comme 
un frein majeur) entravent une utilisation optimale 
des outils numériques.
Plus préoccupant encore, les comportements à 

10Recherche sur les compétences financières et numériques : Finance Numérique pour la Résilience (DFS4Res)



Une économie encore dominée par le cash, malgré un 
potentiel numérique indéniable

Au Gabon, 86 % des transactions quotidiennes (courses, factures) se font en espèces, malgré la crois-
sance des solutions numériques. Cette préférence pour le cash s’explique par des habitudes culturelles 
et des contraintes structurelles. En zone rurale, l’accès aux banques et distributeurs est limité (seule-
ment 2 % des ruraux vivent près d’une banque), poussant les habitants à des solutions informelles 
d’épargne et de crédit. Même en ville, les frais des cartes bancaires et la méconnaissance des outils 
numériques freinent leur utilisation.

Pourtant, les SFN commencent à gagner du terrain. 75 % des Gabonais possèdent un portefeuille 
mobile, et 41 % ont réalisé une transaction numérique au cours des 3 derniers mois. Ces chi�res, bien 
que prometteurs, cachent une utilisation principalement transactionnelle : les Gabonais se servent des 
SFN pour des transferts d’argent ou des paiements basiques, mais rarement pour des opérations plus 
complexes comme l’épargne, le crédit, ou la gestion budgétaire. Seulement 20 % utilisent une applica-
tion bancaire pour suivre leurs dépenses, et 43 % vérifient la sécurité d’un site avant d’y saisir leurs infor-
mations de paiement. En milieu rural, ces chi�res s’e�ondrent respectivement à 12 % et 24 %, illustrant 
un décalage criant entre l’accès aux outils et leur utilisation e�ective.

Cette sous-exploitation des SFN est d’autant plus regrettable que les Gabonais en perçoivent les avan-
tages potentiels : 74 % estiment que ces services sont essentiels pour les transferts internationaux, et 63 
% pensent qu’ils facilitent les paiements gouvernementaux. Pourtant, seulement 17 % déclarent avoir 
économisé de l’argent grâce aux SFN, et 16 % les utilisent pour suivre leurs dépenses. Ce paradoxe 
souligne un manque de formation aux usages avancés des outils numériques, ainsi qu’un déficit de 
confiance dans leur capacité à améliorer concrètement la résilience financière des ménages.

risque persistent, même parmi les utilisateurs 
connectés. Bien que 74 % des Gabonais 
déclarent prendre des mesures pour sécuriser 
leurs informations en ligne, 16 % avoueraient 
répondre à un message suspect et 9 % clique-
raient sur un lien frauduleux, des pratiques qui 
les exposent aux cyberattaques et sapent la 
confiance dans les services financiers numé-
riques (SFN).

Ces lacunes en matière de cybersécurité sont 
particulièrement aiguës en milieu rural, où seule-
ment 52 % des répondants adoptent des 
mesures de protection, contre 74 % en ville. Elles 
révèlent un besoin urgent de sensibilisation et 
d’éducation aux bonnes pratiques numériques, 
sans lesquelles le développement des SFN risque 
de buter sur une méfiance généralisée.

86 %86 %86 %86 %
des transactions quotidiennes 
sont e�ectuées en espèces.

75 %75 %75 %75 %
des Gabonais possèdent 
un portefeuille mobile

17 %17 %17 %17 %
déclarent avoir économisé 
de l'argent grâce à DFS.
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Des compétences financières solides, mais une application 
inégale

Si les Gabonais maîtrisent globalement les 
concepts financiers de base (75 % comprennent 
l’inflation, 59 % saisissent le mécanisme des 
intérêts bancaires), leur capacité à appliquer ces 
connaissances dans la pratique varie considéra-
blement selon les milieux et les groupes sociaux. 
En zone urbaine, où 64 % des habitants épar-
gnent pour les urgences, les comportements 
financiers sont relativement sains, avec une plani-
fication budgétaire adoptée par 75 % des répon-
dants. En revanche, en milieu rural, seulement 37 
% épargnent, et les mécanismes collectifs infor-
mels (tontines, associations villageoises) restent 
prédominants.

Les femmes, souvent en charge de la gestion 
quotidienne des finances du ménage, a�chent 
des comportements d’épargne plus marqués 
que les hommes (64 % contre 57 %). Elles sont 
aussi plus nombreuses à participer à des groupes 

Vers une feuille de route pour une inclusion financière 
numérique e�ective

Les résultats de cette enquête devraient contribuer à tracer une feuille de route claire pour le Gabon, 
où les défis sont aussi nombreux que les opportunités. Pour transformer le potentiel des SFN en un 
levier de résilience économique, plusieurs actions prioritaires doivent être engagées sans délai :

D’abord, réduire la fracture numérique territoriale est une urgence. Cela passe par le déploiement 
d’infrastructures et solutions d’accès Internet (fibre optique, antennes 4G/5G, hotspot Wi-Fi) en zone 
rurale, mais aussi par la formation des populations aux usages numériques de base. L’envoi d’ambassa-
deurs numériques dans les communes reculées, équipés de tablettes et de modules pédagogiques 
hors ligne, pourrait jouer un rôle clé dans cette démocratisation. Ces formateurs pourraient s’appuyer 
sur des exemples concrets, comme les programmes menés au Rwanda ou en Tanzanie, où des initia-
tives similaires ont permis de réduire significativement les écarts d’accès.

Ensuite, renforcer la sécurité et la confiance dans les SFN est indispensable pour en accélérer l’adop-
tion. Une campagne nationale de sensibilisation aux fraudes numériques, di�usée via les médias tradi-
tionnels (radio, télévision) et les canaux mobiles (messages IVR, SMS), permettrait d’éduquer les utilisa-
teurs aux bonnes pratiques (ne pas cliquer sur des liens suspects, vérifier l’authenticité des sites). Cette 
campagne devrait cibler en priorité les jeunes et les commerçants, deux groupes particulièrement expo-
sés aux risques de cybercriminalité. Parallèlement, la création d’un tableau de bord national pour le 
signalement des fraudes, en partenariat avec les établissements de paiement de monnaie électronique, 
les banques, les EMF et les forces de l’ordre, renforcerait la protection des consommateurs et la transpa-
rence du système.

d’épargne collective, une pratique qui renforce 
leur résilience face aux chocs économiques. 
Cependant, leur accès aux services financiers 
formels reste limité, notamment en raison de 
contraintes culturelles et d’un manque de temps 
pour se former aux outils numériques.

Chez les jeunes de moins de 35 ans, qui repré-
sentent 44 % de l’échantillon, on observe une 
meilleure compréhension des concepts finan-
ciers (grâce à une exposition accrue à l’informa-
tion) et une ouverture plus grande aux SFN. 
Pourtant, leur utilisation des outils numériques 
reste souvent superficielle, limitée aux réseaux 
sociaux et aux transactions basiques. Leur poten-
tiel en tant que vecteurs de changement est donc 
sous-exploité, faute de programmes adaptés 
pour les former à une gestion financière plus 
stratégique.
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Un avenir numérique à construire collectivement

Les résultats de l’enquête dessinent le portrait 
d’un Gabon en transition sur le plan numérique : 
les compétences financières sont solides, mais 
les barrières numériques et structurelles freinent 
encore l’émergence d’une économie pleinement 
inclusive. Pour relever ce défi, une approche mul-
tidimensionnelle est nécessaire, combinant 

Par ailleurs, promouvoir une utilisation stratégique des SFN nécessite de simplifier les parcours utili-
sateurs et d’adapter les services aux besoins locaux. L’introduction de parcours USSD simplifiés pour les 
opérations courantes (épargne, microcrédit) et le développement de produits de micro-assurance 
intégrés aux portefeuilles mobiles pourraient encourager une adoption plus large. Des modèles comme 
Radiant Yacu au Rwanda, qui combine micro-assurance et paiements mobiles, ou Oze, une application 
de gestion financière pour les petites entreprises, pourraient servir d’inspiration pour le Gabon.

Enfin, structurer une stratégie nationale inclusive intégrée à la Stratégie Régionale d’Inclusion Finan-
cière de la zone CEMAC, est essentielle pour coordonner les e�orts des di�érents acteurs (gouverne-
ment, secteur privé, société civile). Cette stratégie devrait intégrer des objectifs clairs, comme l’augmen-
tation de 20 % de l’utilisation des SFN pour l’épargne et le crédit d’ici 2029, ainsi que des mécanismes 
de suivi pour évaluer les progrès. Elle devra aussi veiller à impliquer les femmes et les jeunes, dont le 
rôle est central dans la transition vers une économie numérique plus résiliente.

infrastructures, éducation, régulation, et inno-
vation. En s’appuyant sur les atouts existants – 
une jeunesse connectée, une population ouverte 
aux SFN, et des acteurs publics et privés engagés 
– le Gabon a l’opportunité de transformer son 
écosystème financier et de bâtir une résilience 
économique durable.
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Action gouvernementale et cadre politique : un 
environnement réglementaire en faveur de la 
transformation numérique inclusive

Le Gabon dispose aujourd'hui d'un cadre politique volontariste pour accompagner la transformation 
numérique du pays. L'Ordonnance n°0006/PR/2025 du 12 août 2025, portant réglementation de la 
Digitalisation en République Gabonaise, publiée au Journal O�ciel n°81, constitue le socle législatif de 
cette ambition. Elle définit la digitalisation comme la dématérialisation, l'informatisation et la simplifica-
tion des procédures et des documents, et l'érige en obligation pour l'ensemble des services de l'État 
ainsi que des organismes publics et privés. Ce texte fondateur consacre cinq principes directeurs — 
universalité, interopérabilité, sécurité, inclusion numérique, et participation active du secteur privé natio-
nal — qui résonnent directement avec les lacunes identifiées par la présente enquête : fracture territo-
riale entre zones urbaines et rurales, faibles pratiques de cybersécurité, et sous-utilisation des SFN.

Le ministère de l’Économie Numérique, de la Digitalisation et de l'Innovation (MENDI) incarne cette 
dynamique à travers une feuille de route articulée autour de trois piliers complémentaires. Le premier 
concerne l'infrastructure numérique souveraine, avec le déploiement de nouveaux tronçons de fibre 
optique, la montée en débit dans les zones rurales et la sécurisation des données au sein de Datacenters 
nationaux — répondant directement au constat de l'enquête selon lequel 37 % seulement des ruraux 
accèdent à Internet. Le deuxième pilier porte sur la transformation digitale de l'administration, à travers 
l'identité numérique et la dématérialisation des services publics clés pour les citoyens et les entreprises ; 
le déploiement du Système d'Information Sanitaire dans les hôpitaux publics et le partenariat stratégique 
avec VISA pour l'accès aux paiements numériques illustrent des premières réalisations concrètes. Le 
troisième pilier — innovation et talents — vise à soutenir les start-up, à former massivement aux métiers 
du numérique, et à accompagner les jeunes porteurs de projets via un réseau étendu d'incubateurs, 
s'adressant précisément aux 44 % de répondants de moins de 35 ans identifiés dans cette enquête 
comme levier sous-exploité de la transition numérique.

Ces engagements politiques créent un environnement favorable à la mise en œuvre des recomman-
dations formulées dans ce Rapport. Le Programme Gabon Digital, financé à hauteur de 44 milliards de 
FCFA par la Banque mondiale et lancé en novembre 2024, ainsi que la feuille de route 5G prévoyant les 
premiers déploiements dans les zones économiques stratégiques dès 2026, o�rent des vecteurs 
concrets d'accélération. L'objectif du Ministère de porter la contribution des TIC à 10 % du PIB d'ici 2030 
— contre 5 % actuellement — ne pourra être atteint qu'en transformant l'accès au numérique en utilisa-
tion e�ective et sécurisée des services financiers. C'est précisément l'enjeu que documente cette 
enquête et que les actions prioritaires de la section 8 du présent Rapport s'attachent à structurer, en 
cohérence avec la Stratégie Régionale d'Inclusion Financière dans la CEMAC 2025-2029.
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L’UNCDF, en étroite collaboration avec les acteurs majeurs des secteurs public et privé, s’engage à 
promouvoir le développement d'économies numériques inclusives dans les pays d’Afrique subsaha-
rienne, avec un accent particulier sur ceux qui requièrent une assistance en matière de numérisation. 
Ces pays sont confrontés à des défis spécifiques pour acquérir ou développer des compétences en 
gestion numérique et financière, essentielles pour tirer parti des avancées technologiques rapides. 

Dans le cadre de ses activités, l’UNCDF a commandité la réalisation d’une enquête sur les compétences 
numérique et financière au Gabon qui s’inscrit dans une démarche générale d’évaluation des niveaux de 
ces compétences financière et numérique dans les pays cibles, surtout au sein des segments de popula-
tion vulnérables. Plus spécifiquement, l’initiative vise à :

Introduction et contexte

02

▪ Recueillir des informations pertinentes sur les types d'interventions dans les domaines de 
l’éducation financière et numérique, à la fois le contenu et les mécanismes de prestation 

▪ Comprendre les comportements et les besoins spécifiques des segments de population, 
ainsi que les raisons pour lesquelles les niveaux de compétences observés sont faibles, 
modérés ou élevés

▪ Identifier les barrières à l'accès aux formations et aux contenus d’éducation financière et 
numérique

▪ Identifier les domaines prioritaires et les cibles dans lesquels il est indispensable de déve-
lopper la capacité numérique et financière

▪ Développer des recommandations et appuyer l’élaboration de stratégie d'inclusion finan-
cière et numérique

▪ Constituer une base de données inclusive et fiable pour mieux comprendre les compor-
tements, attitudes et compétences des di�érentes catégories sociodémographiques de la 
population gabonaise, pour identifier les groupes cibles – en particulier les communautés 
rurales, les femmes, les jeunes et les MPME, les migrants et les personnes déplacées – 
dont il faut améliorer les connaissances et compétences numérique et financière, afin de 
promouvoir leur inclusion financière.
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Développement du cadre d’échantillonnage

L’enquête a été menée en adoptant une approche quantitative sur un échantillon représentatif à l’échelle 
nationale, englobant l’intégralité des 9 provinces du Gabon. La population cible se compose d’adultes 
âgés de 18 à 74 ans, incluant notamment les femmes, les MPME, les habitants des zones rurales, les 
jeunes, les migrants et les personnes déplacées.

L’échantillon a été conçu à partir des données du dernier recensement national o�ciel du Gabon en 
l’occurrence le Recensement Général de la Population et des Logements de 2013 du Gabon 
(RGPL2013). La méthode d’échantillonnage aléatoire par l’approche de la probabilité proportionnelle à 
la taille (PPT) a été adoptée. Elle est basée sur une stratification allant du niveau provincial, départemen-
tal, à l’arrondissement, commune, et enfin au canton, aussi bien en zone urbaine qu’en zone rurale. 
Ainsi, elle a permis de sélectionner l’échantillon des arrondissements, des communes et des cantons 
correspondant à la couverture géographique de l’enquête.

Méthodologie

03
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Outil et processus de collecte des données

Un questionnaire en français revu et validé a été programmé à l’aide du logiciel de collecte de données 
SurveyToGo puis soumis à un pré-test, avant l’approbation de la version finale.

Les données ont été collectées en face-à-face par le mode CAPI (Computer-Assisted Personal Inter-
viewing) via le logiciel SurveyToGo et conformément aux principes éthiques standards encadrant la 
collecte de données. Via l’administration du questionnaire, les interviews ont été réalisées du 23 juillet 
au 31 août 2025.

Les chi�res o�ciels de la population n’ayant pas pu être obtenus au niveau stratifié des quartiers, grou-
pements de villages et villages, la sélection à ce niveau a été faite par tirage aléatoire simple sur la base 
d’un listing des localités de chaque arrondissement, commune et canton sélectionné par PPT.

Des enquêteurs formés ont été déployés dans les quartiers, groupements de villages et villages pour 
sélectionner des ménages selon un parcours allant d’un point de départ déterminé aléatoirement par 
les superviseurs. Dans chaque ménage retenu suivant un itinéraire aléatoire prédéfini, un répondant était 
sélectionné pour participer à l’enquête. Ce choix était fait sur la base des profils sociodémographiques 
recherchés et fixés sous forme de quotas à atteindre par zone de résidence, par genre et par âge.

Graphique 1 : Chronogramme de la collecte des données dans les 9 provinces
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Caractéristiques 
socio-démographiques des répondants

04

La taille de l’échantillon est de 1 601 répondants comprenant 834 hommes (52 %) et 767 femmes (48 
%), âgés entre 18 et 74 ans dont 44 % ont moins de 35 ans. 

86 % des répondants résident en zone urbaine – 142 localités – contre 14 % en zone rurale – 24 loca-
lités. L’Estuaire avec Libreville, représente à elle seule 49 % de l’échantillon, ce qui reflète sa part prépon-
dérante dans la population nationale. La répartition par genre varie légèrement selon la zone de 
résidence : en zone urbaine, 51 % des répondants sont des hommes et 49 % des femmes, tandis qu'en 
zone rurale, cette proportion s'établit à 57 % d'hommes et 43 % de femmes.

Graphique 2 : Répartition de la population d’étude selon l’âge
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Graphique 3 : Répartition de la population d’étude selon la province de résidence

Tableau 1 : Distribution de la population d’étude selon la région de résidence, le genre et la tranche d’âge

Province
 Zone de résidence Genre Tranche d'âge 

Base Urbaine Rurale Homme Femme 18-24 25-34 35-44 45-54 55-64 65-74 

Estuaire 
791 771 20 389 402 163 195 178 115 90 50 

49 % 48 % 1 % 47 % 52 % 57 % 48 % 50 % 45 % 50 % 43 % 
Haut-
Ogooué 

222 182 40 122 100 38 66 44 29 26 19 
14 % 13 % 18 % 15 % 13 % 13 % 16 % 12 % 11 % 14 % 16 % 

Moyen-
Ogooué 

61 41 20 33 28 14 11 17 12 1 6 
4 % 3 % 9 % 4 % 4 % 5 % 3 % 5 % 5 % 1 % 5 % 

Ngounié 
85 61 24 49 36 11 18 19 14 12 11 
5 % 4 % 11 % 6 % 5 % 4 % 4 % 5 % 6 % 7 % 9 % 

Nyanga 
47 42 5 26 21 8 14 10 7 5 3 
3 % 3 % 2 % 3 % 3 % 3 % 3 % 3 % 3 % 3 % 3 % 

Ogooué-
Ivindo 

62 29 33 39 23 11 14 17 12 6 2 

4 % 2 % 15 % 5 % 3 % 4 % 3 % 5 % 5 % 3 % 2 % 

Ogooué-
Lolo 

60 39 21 36 24 5 17 15 9 8 6 

4 % 3 % 9 % 4 % 3 % 2 % 4 % 4 % 4 % 4 % 5 % 

Ogooué-
Maritime 

135 126 9 62 73 18 34 28 29 16 10 
8 % 9 % 4 % 7 % 10 % 6 % 8 % 8 % 11 % 9 % 9 % 

Woleu-
Ntem 

138 88 50 78 60 17 40 29 26 16 10 

9 % 6 % 23 % 9 % 8 % 6 % 10 % 8 % 10 % 9 % 9 % 

Base 1 601 1379 222 834 767 285 409 357 253 180 117 
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94 % des répondants ont fréquenté un système d’éducation formelle dont 7 % ont atteint le niveau 
primaire, 21 % le secondaire inférieur, 29 % le secondaire supérieur, 11 % les écoles d’enseignement et de 
formation professionnelle, 22 % la formation universitaire/diplômante et 4 % le troisième cycle. 6 % des 
répondants ont déclaré n’avoir bénéficié d’aucune éducation.

54% des personnes interrogées exercent une activité professionnelle ou génératrice de revenu dont 
23 % de salariés, 15 % de travailleurs indépendants, 11 % de travailleurs journaliers et seulement 5% d’en-
trepreneurs.

Par ailleurs, l’échantillon inclut également 14 % d’étudiants et 9 % de retraités. 23 % des répondants sont 
sans activité dont 12 % de chômeurs à la recherche d’emploi, 3 % en situation d’incapacité de travail pour 
cause de maladie ou de handicap et 8 % de personnes au foyer. 

Graphique 4 : Occupation des répondants

61 % des hommes interrogés, contre 46 % des femmes, exercent une activité professionnelle. Parmi les 
jeunes de moins de 35 ans composant l’échantillon, seuls 47 % sont engagés dans une activité profes-
sionnelle ou génératrice de revenus.

Le Tableau 1 en Annexe A présente de manière détaillée l’occupation des répondants selon la zone de 
résidence, le genre et la tranche d’âge.
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Accès et utilisation d’Internet

56 % des Gabonais interrogés dans le cadre de l’enquête ont déclaré accéder à une source d’alimenta-
tion en électricité, accès nettement plus élevé en zone urbaine (61 %) qu’en zone rurale (23 %) – tandis 
que 72 % déclarent accéder et utiliser Internet, avec un niveau d’utilisation plus important en milieu 
urbain (78 %) qu’en milieu rural (38 %), mais une faible disparité entre les hommes (73 %) et les femmes 
(72 %).

L’accès à Internet se fait pour 95 % des répondants via des données mobiles sur leur propre terminal1 
avec un faible écart entre l’accès via des données mobiles en zone rurale (90 %) et en zone urbaine (95 
%). Le partage de données mobiles et donc de connexion avec un membre de la famille ou un ami est 
une pratique assez répandue, à 66 %. En moyenne, 44 % des Gabonais accèdent à Internet via des points 
d’accès Wi-Fi publics mais la population urbaine jouit plus de cet avantage, à 46 % que la population 
rurale, à 19 % seulement. Par ailleurs, plus de la moitié des répondants (52 %) déclare accéder à Internet 
via un routeur ou un modem domestique, modalité également plus répandue en zone urbaine (55 %) 
qu’en zone rurale (11 %). Les données détaillées des modalités d’accès à l’Internet selon le milieu de 
résidence, le genre et la tranche d’âge sont présentées en Annexe A, Tableau 13.

Accès, utilisation et compétence 
numérique

05

Graphique 5 : Modalités d’accès et de l’utilisation de l’internet
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¹La question posée aux répondants pour cette donnée ne distingue pas l’accès via des données mobiles en absence 
d’alternative, donc contraint de l’accès par choix
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Facilité de connexion à Internet

Près d’un tiers (31 %) des Gabonais jugent l’accès à l’Internet très facile où qu’ils se trouvent et 46 % le 
trouvent assez facile, indiquant une bonne appréciation sur les services d’internet au Gabon. Toutefois, 
se connecter à Internet est assez peu facile 18 % voire très peu facile pour 5 % qui doivent se rendre dans 
des endroits spécifiques pour obtenir une connexion. Les di�érences d’appréciation sur l’accessibilité 
aux services d’Internet sont, cependant, significatives en fonction de la zone de résidence : 33 % des 
répondants en milieu urbain jugent l’accès à Internet très facile, contre seulement 8% en milieu rural.

Fiabilité des services d’Internet

Graphique 6 : Appréciation sur la facilité de connexion à Internet

Graphique 7 : Appréciation de la fiabilité des services d’Internet
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Accès et utilisation des appareils numériques 

Un certain niveau de satisfaction est constaté par rapport à la qualité de service d’Internet, considérée 
comme très fiable (20 %) sans jamais aucun problème de connexion à assez fiable (56 %) avec rarement 
un problème de connexion. Moins d’un quart des répondants juge la connexion à Internet peu fiable 
voire quasiment impossible. On observe un écart d’appréciation important selon les zones puisque près 
de 70 % de la population rurale considèrent la connexion assez peu fiable à très peu fiable.

Le taux global des répondants possédant un 
téléphone s’élève à 83 % avec un taux de posses-
sion de smartphone à 68 % et de téléphone à 
fonctionnalités de base (ci-après « feature phone 
») à 47 %. La pénétration du téléphone est plus 
élevée en zone urbaine (84 %) qu'en zone rurale 
(74 %) où le feature phone (57 %) supplante le 
smartphone (53 %), inversant la tendance obser-
vée en zone urbaine (71 % smartphone contre 46 
% feature phone). 89 % des répondants 
disposent d’une carte SIM qu’ils utilisent seuls 
mais parfois partagée avec un membre de la 
famille.

Les Gabonais sont assez bien équipés en appa-
reils de communication et d’accès à l’information 

Tableau 2 : Niveau d’accès aux équipements de communication et d’accès à l’information 

Accès Appareil 
numérique 

Zone de résidence Genre Tranche d’âge 

Base Urbaine Rurale Homme Femme 18-24 25-34 35-44 45-54 55-64 65-74 

Carte SIM 
1428 1228 200 747 681 259 363 324 226 159 97 

89 % 89 % 90 % 90 % 89 % 91 % 89 % 91 % 89 % 88 % 83 % 

Téléphone 
1328 1163 165 683 645 242 345 300 210 148 83 

83 % 84 % 74 % 82 % 84 % 85 % 84 % 84 % 83 % 82 % 71 % 

Téléviseur non 
connecté 

1187 1061 126 615 572 210 304 273 184 136 80 

74 % 77 % 57 % 74 % 75 % 74 % 74 % 76 % 73 % 76 % 68 % 

Radio 
654 547 107 354 300 99 142 154 116 85 58 

41 % 40 % 48 % 42 % 39 % 35 % 35 % 43 % 46 % 47 % 50 % 

Tablette, 
ordinateur ou 
ordinateur 
portable 

511 489 22 272 239 101 142 122 82 44 20 

32 % 35 % 10 % 33 % 31 % 35 % 35 % 34 % 32 % 24 % 17 % 

Routeur ou 
modem 

614 599 15 330 284 126 142 145 95 69 37 

38 % 43 % 7 % 40 % 37 % 44 % 35 % 41 % 38 % 38 % 32 % 

Montre 
intelligente ou un 
haut-parleur 
intelligent 

282 262 20 163 119 55 77 67 51 18 14 

18 % 19 % 9 % 20 % 16 % 19 % 19 % 19 % 20 % 10 % 12 % 

Téléviseur 
intelligent 

577 560 17 301 276 127 135 123 99 65 28 

36 % 41 % 8 % 36 % 36 % 45 % 33 % 34 % 39 % 36 % 24 % 

mais les appareils numériques sont moins répan-
dus que les équipements classiques : taux d’accès 
à 74 % aux téléviseurs non connectés, 41 % à la 
radio, mais ramenés à 32 % pour ce qui est des 
ordinateurs ou tablettes, 38 % d’accès à Internet 
via un modem, 36 % pour les téléviseurs 
connectés et seulement 18 % pour les montres 
ou haut-parleurs intelligents.

Le tableau ci-après montre que seuls 35 % des 
moins de 35 ans, soit à peine plus d’un tiers des 
répondants, 31% des femmes et 10 % de la popu-
lation rurale déclarent avoir accès à une tablette 
ou un ordinateur.
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Attitudes et appréhensions face à la technologie

Face aux progrès rapides de la technologie, 37 % des Gabonais se considèrent dépassés, avec une 
tendance plus marquée en zone rurale (41 %) qu’en zone urbaine (36 %). Ce sentiment est légèrement 
plus prononcé chez les femmes (38 %) que chez les hommes (36 %) et augmente progressivement avec 
l’âge : seulement 23 % chez les 18-24 ans contre 56 % chez les 65-74 ans.

De ce fait, 38 % des répondants déclarent faire confiance à des services automatisés pour obtenir des 
informations et des conseils notamment en matière financière. Toutefois, les résultats révèlent des 
écarts notables selon la tranche d’âge : le taux de confiance est relativement élevé chez les moins de 35 
ans, près de 40%, de 44 % chez les 35-44 ans, tranche d’âge des personnes bien installées professionnel-
lement, avant de décliner de nouveau à partir de 45 ans (40 %), pour s’établir à seulement 26 % chez les 
65-74 ans.

Comportements pour la sécurité numérique

Les Gabonais ont une bonne conscience des 
précautions nécessaires face au progrès de la 
technologie et adoptent un comportement posi-
tif en matière de sécurité numérique. En e�et, 73 
% des répondants prennent des mesures pour 
assurer la sécurité de leurs informations lors d’ac-
tivités ou transactions financières en ligne, 
conduite plus répandue en zone urbaine (74 %) 
qu’en zone rurale (52 %), plus fréquente à 75 % en 
moyenne plus les concernés sont jeunes et une 
relative baisse de vigilance à partir de 65 ans.

Graphique 8 : Indice de confiance et niveau d’appréhension face à la technologie

Concrètement, l’utilisation de mots de passe 
di�érents pour les comptes en ligne ou sites web 
(63 % des répondants), le verrouillage des appa-
reils (smartphones, ordinateur, tablette) non utili-
sés (73 %), l’utilisation  de protection antivirus sur 
les appareils (57 %) et la capacité qui sont en 
mesure de bloquer ou de désactiver le smart-
phone en cas de perte ou de vol (42 %) illustrent 
ces comportements.

Confiance en un
service automatisé
pour fournir des
conseils financiers.

Impression d'être
dépassé par la
technologie
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Tâches numériques et activités en ligne

Les Gabonais utilisent considérablement Internet avec un taux qui tournent autour de 80 % chez les 
moins de 35 ans voire plus chez les moins de 24 ans (« GenZ »). Il n’y a pratiquement pas de di�érence 
d’utilisation entre les hommes et les femmes mais elle est flagrante entre les populations urbaine (78 %) 
et rurale (38 %).

Tableau 3 : Comportements face aux technologies selon la zone de résidence, le genre et la tranche d’âge

Graphique 9 : Niveau d’utilisation d’Internet selon la catégorie socio-démographique

Comportements face
aux technologies  

 Zone de 
résidence 

Genre  Tranche d'âge  

Base Urbaine Rurale Homme Femme 18-24 25-34 35-44 45-54 55-64 65-74 

Mesures pour assurer la 
sécurité des informations 
en ligne ou lors de 
transaction financière 

73 % 74 % 52 % 71 % 74 % 78 % 73 % 75 % 69 % 67 % 60 % 

N'utilise pas les mêmes 
mots de passe pour 
plusieurs comptes en 
ligne ou sites web 

63 % 63 % 65 % 65 % 62 % 69 % 65 % 64 % 61 % 59 % 50 % 

Verrouille ses appareils 
lorsqu’ils ne sont pas 
utilisés 

73 % 73 % 75 % 73 % 73 % 81 % 75 % 74 % 67 % 70 % 53 % 

Dispose d’une protection 
antivirus sur ses 
appareils  

57 % 56 % 65 % 60 % 53 % 55 % 58 % 60 % 56 % 55 % 49 % 

Sait bloquer ou 
désactiver son smart-
phone en cas de perte 
ou de vol   

 

 

42 % 38 % 72 % 45 % 39 % 47 % 38 % 46 % 39 % 42 % 45 % 
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Dans le top 3 des activités, la première est l’utilisation des plateformes des médias sociaux, citée par 69 
% des internautes Gabonais (les 72% ayant accès à Internet), activité plus marquée dans les villes (73 %) 
qu’en milieu rural (15 %). L’apprentissage en ligne arrive en 2e position et les achats de biens et services, 
en 3e position. Le tableau ci-dessous montre des données d’utilisation toujours en défaveur des popula-
tions rurales face aux urbains. Sans surprise, les jeunes de moins de 35 ans sont les plus grands utilisa-
teurs des réseaux sociaux, la plus jeune génération utilise Internet à 70% comme source et plateforme 
de savoir et de connaissances. En matière d’achat en ligne, les femmes sont plus actives que les 
hommes avec un écart de +6 points.

Malgré une activité numérique dynamique, les Gabonais sont contraints dans leur utilisation d’Internet 
et des outils et services numériques en raison du coût d'accès à Internet (60 % des répondants) et des 
problèmes d'infrastructure, notamment les coupures d'électricité (59 %). La disponibilité et la qualité des 
services d’Internet et des données mobiles représentent également un frein à leurs activités en ligne, 
ainsi que l’inquiétude concernant la sécurité numérique et le manque de compétences – les populations 
rurales étant toujours plus pénalisées que les populations des villes, par rapport à ces di�érentes 
contraintes. 

Tableau 4 : Top 3 des activités en ligne des Gabonais

Graphique 10: Limites de la connectivité

Activité en ligne 

Zone de résidence Genre Tranche d'âge 

Base Urbaine Rurale Homme Femme 18-24 25-34 35-44 45-54 55-64 65-74 

1 152 1 068 84 604 548 233 308 271 178 107 55 

Utilisation des 
plateformes de 
médias sociaux 

69 % 73 % 15 % 70 % 68 % 78 % 73 % 67 % 66 % 55 % 55 % 

Apprentissage  62 % 65 % 21 % 62 % 62 % 70 % 67 % 63 % 57 % 44 % 49 % 

Achat de biens 
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48 % 50 % 18 % 45 % 51 % 51 % 55 % 46 % 48 % 36 % 29 % 
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Accès aux services financiers

Un peu plus d’un Gabonais sur deux (54 %) 
disposent d’un compte auprès d’un prestataire de 
services de paiement (PSP) avec, toutefois, une 
fracture territoriale particulièrement marquée car 
un accès respectivement de 60 % et de 19 % en 
défaveur du milieu rural, soit un écart de 41 points 
qui souligne l’inégalité persistante d’accès aux 
services financiers formels, en lien avec la dispo-
nibilité limitée des prestataires, la faible densité 
des agences et l’usage plus répandu du cash dans 
les zones rurales.

Les jeunes adultes présentent le taux le plus élevé 
de détention de compte (Graphique 11), suggé-
rant que les catégories économiquement actives 
sont davantage engagées dans les services finan-
ciers formels, probablement en raison de besoins 
liés à l’emploi, aux transferts ou à l’épargne. Plus 
les Gabonais avancent en âge, plus les taux de 
détention diminuent progressivement, ce qui 
pourrait indiquer une désa�ection progressive 
envers les services financiers formels pour un 
recours plus important à des mécanismes infor-
mels d’épargne ou de gestion financière. La 

Seuls 14 % des Gabonais résident à moins de 1 
km d’une banque ou d’un établissement de 
microfinance (EMF). L’accès à des services de 
distributeurs automatiques de billets et de 
bureaux de poste est tout aussi faible, respective-
ment à 14 % et 11 %. L’enquête a mis en évidence 
une disponibilité satisfaisante des services de 
mobile money² avec 55 % des répondants 

Inclusion et compétence financière
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légère hausse observée chez les 65-74 ans (50 %) 
par rapport aux 55-64 ans (45 %) peut être lié à la 
perception de sécurité associée aux dépôts 
formels.

Moins d’un tiers des Gabonais (28 %) détient une 
carte de débit ou de crédit associée à un compte 
formel (Graphique 12). Les di�érences en termes 
de possession de cartes entre la zone urbaine et 
rurale peuvent s’expliquer par les mêmes raisons 
que pour les taux de possession de compte 
formel : la disponibilité limitée des prestataires et 
la faible densité des agences où l’utilisation de ces 
cartes est prévue peuvent être mis en lien avec le 
faible taux de possession de cartes en milieu rural. 
En outre, les jeunes, davantage exposés à certains 
risques liés à l’utilisation des cartes – tels que le 
vol, la perte ou l’utilisation frauduleuse – sont 
également ceux qui en détiennent le moins. Les 
frais liés à l’utilisation de ces cartes constituent, 
par ailleurs, un facteur dissuasif supplémentaire 
pour les jeunes, dont les revenus peuvent souvent 
être irréguliers.

déclarant résider à moins de 1 km des fournis-
seurs de ces services. Le monde rural dispose 
d’un accès très faible et préoccupant aux 
services bancaires (2%) et aux services financiers 
numériques (19%). Ces di�érences au niveau des 
points d’accès financiers sont déterminantes 
pour l’utilisation des Gabonais des services finan-
ciers et leur compétence financière

²Incluant les points de distribution et d’acceptation (dépôts et retraits d’argent) AIRTEL Money, MOOV Money et 
CLIKPAY Money
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Paiements des biens et services

L’enquête révèle la prédominance nette des espèces (86 %) pour le paiement des achats du quotidien – 
les courses – tandis que les paiements numériques (portefeuille mobile, code QR, carte bancaire) 
demeurent limités (14 %).

En zone urbaine, on observe une légère ouverture vers le mobile money pour les achats simples, un taux 
identique à la moyenne nationale (14 %).

Ces résultats confirment que la numérisation des paiements de proximité reste faible et fortement 
inégale selon les milieux de résidence, et que l’essentiel de l’économie quotidienne demeure basé sur le 
cash.

Graphique 11 : Possession d'un compte formel 
auprès d'un prestataire de services financiers

Graphique 13 : Mode de paiement des courses

Graphique 12 : Possession d’une carte associée à 
un compte formel
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Paiement des factures de services publics

Le paiement numérique demeure marginal même pour des transactions qui, dans d’autres contextes, 
tendent à le favoriser. Au niveau national, les factures d’eau, d’électricité ou de services publics sont 
encore largement (60 %) payées en espèces. Cette proportion baisse légèrement en zone urbaine (57 
%), mais atteint 83 % en zone rurale, montrant que la dépendance au cash est plus forte dans les environ-
nements où l’accès aux services financiers est limité : le paiement de factures s’inscrit encore dans une 
logique largement traditionnelle, avec une place très limitée pour les SFN.

Pourquoi le cash reste roi

D’après les données collectées, la dépendance généralisée au cash provient d’une préférence de 59 % 
des répondants (base : 682) qui, elle-même est basée sur des habitudes fortement ancrées surtout en 
zone rurale où près de 80 % préfèrent le paiement en espèces contre 53 % en zone urbaine. Par rapport 
aux tranches d’âge, ce sont les jeunes de 18–24 ans qui se montrent le moins attachés au cash (44 %), 
révélant une di�érence générationnelle et un potentiel de transition vers les paiements numériques 
cohérent avec leur utilisation des outils et services numériques.

Le prix des appareils numériques peut être rédhibitoire et conforter les Gabonais dans leurs habitudes de 
transaction en espèces : 17 % des répondants ne possèdent pas d’appareil ou de carte SIM leur permet-
tant d’utiliser un service numérique, avec un taux plus élevé en zone urbaine (20 %) qu’en zone rurale (9 
%). La proportion plus élevée en milieu urbain pourrait aussi refléter une sensibilisation accrue aux 
services numériques sans pour autant disposer des équipements nécessaires.

Par ailleurs, seulement 6 % des répondants évoquent l’absence de pièce d’identité comme obstacle, 
mais ce taux s’élève à 11 % chez les 55–64 ans. Ce résultat confirme que les contraintes d’identification 
persistent surtout chez les catégories les plus âgées.

Dans l’ensemble, les motivations combinent préférences culturelles, contraintes matérielles, et condi-
tions structurelles d’accès insu�santes, ce qui explique l'ancrage du cash dans l’économie gabonaise.

Graphique 14 : Mode de paiement des factures de services publics

Paiement en cash
60%

Autre (CB, code QR, BNPL) 3%

Paiement numérique
37%
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Gestion financière

Le Tableau ci-après montre un ensemble de 
connaissances financières de base relativement 
solides au sein de la population gabonaise, certes 
avec des écarts marqués entre zones urbaines et 
rurales, ainsi qu’entre les di�érentes tranches 
d’âge. Hommes et femmes a�chent des niveaux 
de connaissance similaires. 

À l’échelle nationale, 75 % des répondants savent 
par exemple que l’inflation correspond à une 
augmentation des prix. 59 % sont d’avis que les 
banques paient moins d’intérêts sur l’épargne 
qu’elles n’en perçoivent sur les prêts, mais les avis 
varient en fonction des tranches d’âge. Ce qui 
suggère que la compréhension du principe des 
intérêts demeure hétérogène, probablement en 
lien avec une exposition variable aux institutions 
bancaires.

À peine 50 % des répondants reconnaissent que « 
s’il emprunte pour approvisionner ses rayons, un 
commerçant peut quand même réaliser des 
bénéfices ». La proportion est plus faible en zone 

Graphique 15 : Cash, une préférence ancrée

urbaine (47 %) mais nettement plus élevée en 
zone rurale (63 %), ce qui constitue une inversion 
remarquable par rapport aux autres indicateurs. 
La compréhension varie selon la tranche d’âge et 
est meilleure chez les moins jeunes suggérant 
que les personnes ayant une expérience plus 
directe du commerce ou de la gestion d’activités 
informelles saisissent mieux ce principe. Mais de 
manière générale, les jeunes de moins de 35 ans 
a�chent un niveau plus élevé de compréhension 
des notions financières de base, ce qui reflète 
une plus forte exposition à l’information finan-
cière. Les plus âgés maîtrisent mieux les notions 
liées au commerce (65 %), probablement en 
raison d’expériences pratiques accumulées au fil 
du temps.
 
Dans l’ensemble, ces résultats mettent en lumière 
des opportunités importantes pour renforcer la 
compétence financière, en particulier en milieu 
rural et auprès des personnes plus âgées, tout en 
s’appuyant sur le potentiel d’apprentissage rapide 
des jeunes générations.

Préfère utiliser des
espèces 59%

N'a pas assez d'argent 
dans son compte 0.2%

S'inquiète de la sécurité
de ses données 2%

Ne fait pas confiance
aux fournisseurs de SFN 6%

Ne sait pas comment
utiiser d'autres modes de 
paiement 2%

Ne gere pas les paiements
dans son foyer 5%

N'a pas confiance en ses 
capacités d'utilisation 
des SFN 2%

N'a pas de téléphone ni
de carte SIM 17%

N'a pas de pièce
d'identité 6%
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En matière de comportement financier, 74 % des répondants déclarent établir un plan de gestion de 
leurs revenus et de leurs dépenses, plus fréquemment en zone urbaine (75 %) qu’en zone rurale (67 %), 
ce qui témoigne d’une plus grande exposition aux outils de gestion ou à des sources d'information 
financière en milieu urbain. Les femmes (76 %) planifient davantage que les hommes (72 %), confirmant 
leur rôle central dans la gestion des dépenses du ménage et des micro-activités économiques. 

L’épargne de précaution est courante mais varie fortement selon le milieu de résidence. 60 % des répon-
dants mettent de l’argent de côté pour les urgences ou contribuent à des groupes d’épargne. L’écart 
urbain–rural est important de 27 points : 64 % des répondants en zone urbaine épargnent, contre seule-
ment 37 % en zone rurale. Là encore, les femmes se distinguent par un niveau plus élevé (64 %) que les 
hommes (57 %), ce qui correspond à des dynamiques d’épargne rotative ou associative plus fréquentes 
chez elles.

Les tranches d’âge les plus actives dans ce domaine sont : les 18-24 ans avec 61 %, les 25-34 ans avec 
62 % et les 35-44 ans avec 62 %. Ces résultats suggèrent que l'épargne de précaution est davantage 
ancrée chez les jeunes adultes et les actifs, probablement en lien avec leurs obligations financières crois-
santes.

Tableau 5 : Aperçu des connaissances financières de base

60 %60 %60 %60 %
des personnes interrogées mettent de 
l'argent de côté pour les urgences
ou contribuent à des groupes d'épargne.

74 %74 %74 %74 %
rapportent élaborant un 
plan pour gérer leurs 
revenus ou leurs dépenses

Connaissance Financières 
Base Urbaine Rurale Homme Femme 18-24 25-34 35-44 45-54 55-64 65-74 

1601 1379 222 834 767 285 409 357 253 180 117 

Lorsque les gens parlent 
d'inflation, ils veulent dire 
que les prix ont augmenté 

1200 1083 117 621 579 221 316 264 190 127 82 

75 % 79 % 53 % 74 % 75 % 78 % 77 % 74 % 75 % 71 % 70 % 

Les banques paient moins 
d'intérêts sur l'épargne 
qu'elles n'en perçoivent 
sur les prêts  

947 832 115 495 452 161 239 218 146 119 64 

59 % 60 % 52 % 59 % 59 % 56 % 58 % 61 % 58 % 66 % 55 % 

Si quelqu'un vous o�re la 
possibilité de gagner 
beaucoup d'argent, il est 
probable que vous 
perdiez également 
beaucoup d'argent  

1191 1044 147 613 578 222 302 261 193 131 82 

74 % 76 % 66 % 74 % 75 % 78 % 74 % 73 % 76 % 73 % 70 % 

Si un commerçant 
emprunte de l'argent pour 
approvisionner ses rayons 
il ne peut pas réaliser des 
bénéfices  

793 654 139 416 377 130 209 173 119 86 76 

50 % 47 % 63 % 50 % 49 % 46 % 51 % 48 % 47 % 48 % 65 % 

Il est possible de gagner le 
même revenu en vendant 
de nombreux articles à 
bas prix ou en vendant un 
article à un prix élevé  

1000 877 123 508 492 192 251 222 152 111  72 

62 % 64 % 55 % 61 % 64 % 67 % 61 % 62 % 60 % 62 % 62 % 
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L’enquête a également permis d’observer des évolutions récentes (Cf. Annexe A, Tableau 17) dans les 
attitudes et comportements financiers des Gabonais, en matière :

▪ de gestion de l’argent,
▪ d’inquiétude face à la fraude,
▪ de la propension à emprunter,
▪ de la confiance envers les prestataires de services financiers
▪ de l’impact des hausses de prix sur le bien-être financier. 

À l’échelle nationale, 59 % des répondants estiment mieux gérer leur argent au moment de l’enquête 
que trois mois auparavant. Cette perception est plus répandue en milieu urbain (61 %) qu’en milieu rural 
(50 %), ce qui pourrait refléter des conditions plus favorables à la gestion financière en zone urbaine. Les 
hommes (59 %) et les femmes (60 %) a�chent des niveaux très proches. Les adultes d’âge actif, notam-
ment les 25–34 ans (64 %), les 35–44 ans (60 %) et les 45–54 ans (65 %), sont ceux qui perçoivent les plus 
fortes améliorations.

1 Gabonais sur 2 se dit être moins inquiet par rapport aux escroqueries et fraudes que 3 mois avant 
l’enquête. Paradoxalement, les plus jeunes (18–24 ans) sont moins confiants (49 %), dû probablement 
aux campagnes de sensibilisation ou à une perception moindre de l’exposition aux risques de fraude.

Graphique 16 : Aperçu des comportements financiers

59%Épargner ou investir à plus long terme

60%
Epargner pour urgences ou cotiser à un club

d'épargne

26%
Souscrire une assurance pour la protection 

contre les chocs financiers

59%
Conserver les reçus / tickets ou enregistrer 

les dépenses

74%Etablir un plan de gestion des revenus et des 
dépenses
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Accès et utilisation des services financiers numériques (SFN)

Moins de la moitié des personnes interrogées (41 
%) ont réalisé des transactions financières en ligne 
(telles que les services bancaires en ligne, les 
transferts d’argent par téléphone portable et les 
portefeuilles numériques) au cours des trois mois 
précédant l’enquête. Ces transactions ont été 
e�ectuées dans des proportions comparables 
entre les femmes et les hommes (respectivement 
41 % et 42 %), mais présentent une fréquence 
nettement supérieure en milieu urbain (44 %) par 
rapport au milieu rural (7 %).

Une majorité de 61 % à 78 % des répondants ayant reçu ou envoyé des fonds au cours des trois derniers 
mois précédant l’enquête ont déclaré être satisfaits de la sécurité des transactions, de la vitesse de trans-
fert, de la facilité de retrait du transfert et des taux de change et frais de transfert. Une minorité de répon-
dants se déclarent insatisfaits de ces mêmes aspects (de 9 % à 23 %).

Finance numérique

07

Graphique 17 : Envoi et réception de fonds vers et à partir de l'étranger au cours des 3 derniers mois

Parmi les personnes ayant réalisé ces transac-
tions, moins d’un tiers indiquent avoir envoyé (22 
%) ou reçu (21 %) des fonds de l’étranger au cours 
de la même période. Les résultats sont relative-
ment homogènes entre les femmes et les 
hommes, ainsi qu’en fonction des tranches d’âge, 
avec des taux particulièrement faibles en milieu 
rural (5 % pour les envois et 5 % pour les récep-
tions).
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33 Recherche sur les compétences financières et numériques : Finance Numérique pour la Résilience (DFS4Res)



Perception des avantages liés à l’utilisation des SFN 

Entre 51 % et 58 % des répondants n’ont jamais été exclus de leur compte parce qu’ils ne se souvenaient 
pas de leurs données d'accès (nom d'utilisateur, mot de passe, code PIN, etc.) et n’ont jamais perdu 
d'argent à cause d’escroqueries en ligne, d’attaques phishing (par hameçonnage) ou autres problèmes 
similaires depuis qu'ils utilisent des services financiers numériques.
 
Une proportion plus faible (34 à 37 %) estime avoir réalisé des économies sur des transactions financières 
grâce aux SFN. C’est dans ces mêmes faibles proportions que les Gabonais estiment qu'il leur est plus 
facile de gérer leurs finances de manière autonome et de suivre leurs dépenses grâce aux SFN.

Les écarts sont plus marqués selon le milieu de résidence, tandis que les résultats sont relativement 
homogènes entre femmes et hommes.

Graphique 18 : Niveaux de satisfaction sur les opérations de SFN des trois derniers mois
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De même, la perception des Gabonais est relativement positive sur l’importance des SFN dans les trans-
ferts de fonds à l’étranger, les paiements de services gouvernementaux et le cadre réglementaire.

Une majorité (74 %) des Gabonais estiment que les SFN sont essentiels pour les individus qui envoient 
ou reçoivent des fonds ou des transferts depuis l’étranger en provenance d'amis ou de membres de la 
famille résident à l'étranger. Cette perception est plus marquée chez les moins de 35 ans, atteignant 81 
% chez les jeunes de moins de 25 ans. De même, plus de la moitié, entre 60 % et 63 %, estiment que les 
SFN facilitent les paiements des services gouvernementaux, comme les aides publiques et les impôts.
 
Par ailleurs, 55 % des Gabonais pensent que les SFN sont soumis à la même règlementation que les 
services bancaires. Dans le même ordre d’idées, 54 % pensent que les SFN permettent de réduire les 
coûts pour les petites entreprises bien que cette proportion ne soit que 38 % en milieu rural conte 56 % 
en milieu urbain.  

Entre 39 % et 48 % considèrent que les SFN ne présentent pas de risque pour le grand public, qu'ils sont 
accessibles aussi bien aux femmes qu'aux hommes, et qu'ils remplaceront à terme l'argent liquide dans 
leur pays.

Graphique 19 : Avantages perçus de l’utilisation des SFN selon le milieu de résidence
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d'autres coûts grâce aux SFN - Oui
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Mesures de sécurité et pratiques d'utilisation sûre et 
e�cace des SFN

Dans un contexte hypothétique décrivant une situation où un utilisateur de service numérique en ligne 
reçoit un lien suspect sollicitant la réactivation de son compte, une proportion significative des 
personnes interrogées (48 %) expriment leur intention de contacter leur établissement bancaire face à 
une telle situation d’insécurité dans l’utilisation des SFN. Cette réaction est observée de manière homo-
gène, tant en milieu urbain qu’en milieu rural.

Tableau 6 : Perception des SFN pour les transferts, paiements de services publics et cadre réglementaire 

Perceptions sur 
les SFN

 
 

Zone de résidence Genre Tranche d'âge 

Base Urbaine Rurale Homme Femme 18-24 25-34 35-44 45-54 55-64 65-74 

1 601 1 379 222 834 767 285 409 357 253 180 117 

Réduisent les 
coûts pour les 
petites entreprises 

859 774 85 451 408 166 216 180 137 96 64 

54 % 56 % 38 % 54 % 53 % 58 % 53 % 50 % 54 % 53 % 55 % 

Ne présentent pas 
de risque pour les 
personnes 
ordinaires 

767 624 143 398 369 141 200 177 119 75 55 

48 % 45 % 64 % 48 % 48 % 49 % 49 % 50 % 47 % 42 % 47 % 

Ne sont pas 
conçus pour les 
hommes plus que 
pour les femmes  

733 658 75 376 357 127 188 164 120 82 52 

46 % 48 % 34 % 45 % 47 % 45 % 46 % 46 % 47 % 46 % 44 % 

Remplaceront 
bientôt l'argent 
liquide dans ce 
pays 

631 540 91 323 308 124 154 140 86 76 51 

39 % 39 % 41 % 39 % 40 % 44 % 38 % 39 % 34 % 42 % 44 % 

Sont tous 
réglementés 
comme les 
banques 

875 748 127 467 408 167 220 198 135 95 60 

55 % 54 % 57 % 56 % 53 % 59 % 54 % 55 % 53 % 53 % 51 % 

Facilitent les 
paiements des 
administrations 
publiques (comme 
Les Impôts) 

960 811 149 516 444 188 236 208 146 107 75 

60 % 59 % 67 % 62 % 58 % 66 % 58 % 58 % 58 % 59 % 64 % 

Facilitent le 
versement des 
aides publiques 

1 013 862 151 541 472 199 254 218 148 120 74 

63 % 63 % 68 % 65 % 62 % 70 % 62 % 61 % 58 % 67 % 63 % 

Sont essentiels 
pour les personnes 
qui envoient ou 
reçoivent des 
transferts d'argent 
d'amis ou de 
membres de leur 
famille vivant à 
l'étranger.

 

1 192 1 058 134 614 578 231 297 270 190 125 79 

74 % 77 % 60 % 74 % 75 % 81 % 73 % 76 % 75 % 69 % 68 % 
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Graphique 20 : Comportements de sécurité face aux services financiers numériques

Les résultats de l’enquête révèlent, toutefois, des lacunes significatives dans la maîtrise de la sécurité 
numérique et des opérations complexes qui y sont associées. En e�et, 16 % des répondants choisissent 
de répondre au message reçu, un comportement à risque particulièrement fréquent chez les jeunes de 
moins de 35 ans, avec une incidence de 20 % chez les 18-24 ans et de 17 % chez les 25-34 ans. De plus, 
9 % des répondants envisageraient de cliquer sur le lien, cette tendance étant plus marquée aux extrémi-
tés de la distribution par âge, avec une proportion de 12 % chez les 65-74 ans et de 11 % chez les 18-24 
ans. Enfin, 25 % des répondants optent pour la suppression ou l’ignorance du lien, avec des résultats 
relativement homogènes en fonction de la zone de résidence et de la tranche d’âge.
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Les niveaux d’adoption de mesures de sécurité et de familiarisation avec l'utilisation sûre et e�cace des 
SFN ainsi que les comportements liés à la gestion financière ont été évalués sur la base du comporte-
ment des utilisateurs sur la base de cinq paramètres. Il ressort que plus de la moitié des répondants (53 
%), achètent des articles en utilisant l'option « Acheter maintenant, payer plus tard », ou le crédit com-
mercial, Airtel Money, MOOV Money, CLIKPAY. Par ailleurs, 77 % vérifient leur solde d'argent mobile avant 
d'e�ectuer un paiement par mobile money. De même, 51 % conservent une trace de leurs numéros 
d'identification ou de leurs mots de passe pour les services financiers.

Cependant, près d’un cinquième des répondants (20 %) utilisent une application bancaire ou un outil de 
gestion de l'argent en ligne pour suivre leurs dépenses et leur épargne et 43 % vérifient qu'un site web 
est sécurisé avant de saisir leurs informations de paiement lors d’une transaction.

Graphique 21 : Adoption des mesures de sécurité et familiarisation à l’utilisation sûre et e�cace des SFN
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Scores de l'indice de compétence 
numérique et financière du Gabon

08

L’indice DFL de l’UNCDF mesure la compétence numérique et financière en quatre dimensions, pour un 
total de 52 points. Chaque dimension comprend des scores basés sur les réponses aux questions du 
questionnaire. 

▪ La première dimension, la numérisation (0 à 18 points), évalue l’accès et l’utilisation des appareils 
numériques, d’Internet et des services en ligne, ainsi que les comportements sécurisés en ligne. Un 
point est attribué pour chaque appareil numérique possédé, activité numérique réalisée au cours des 
trois mois précédant et comportement de sécurité numérique adopté.

▪ La deuxième dimension, relative aux compétences financières (0 à 13 points), évalue les comporte-
ments budgétaires et d’épargne, les attitudes envers les dépenses et l’épargne, ainsi que les connais-
sances financières fondamentales. Des questions « vrai ou faux » portant sur l’inflation, les taux 
d’intérêt et la rentabilité permettent d’évaluer les connaissances financières.

Graphique 22 : Indice de compétence numérique et financière

Score maximum réalisable de 13 
points, axé sur l'utilisation des outils 
de protection financière (par 
exemple, la gestion budgétaire et 
l'épargne) et les connaissances 
financières (c'est-à-dire la compré-
hension fondamentale du concept 
d'inflation, l'impact des emprunts 
sur la viabilité financière des MPME, 
etc.).

Score maximum réalisable de 12 
points, axé sur les résultats positifs et 
négatifs de l'utilisation des services 
financiers numériques, notamment 
la situation financière actuelle et 
l'impact des SFN sur le bien-être 
financier.

Score maximum réalisable de 9 
points, axé sur les perceptions 
relatives aux SFN et les comporte-
ments associés aux SFN (pratiques 
pour la protection des informa-
tions financières en ligne et utilisa-
tion des SFN pour la gestion 
budgétaire).

Score maximum réalisable de 18 
points, axé sur l'accès aux appa-
reils numériques, les activités 
numériques réalisées, l'accès à 
Internet et les activités en ligne, 
ainsi que la connaissance et 
l'adoption de pratiques numé-
riques/en ligne sûres.

Numérisation

Compétences financières 
numériques

Impact des services 
financiers numériques

Compétences financières
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Scores de numérisation

Tableau 7 : Score de numérisation selon le genre et le milieu de résidence 

▪ La troisième dimension, les compétences financières numériques (0 à 9 points), évalue les connais-
sances et attitudes envers les services financiers numériques (SFN) et les comportements de protec-
tion des informations financières en ligne.

▪ La quatrième dimension, l’impact des SFN (0 à 12 points), mesure le bien-être financier perçu, les 
changements récents dans la gestion de l’argent et les bénéfices des SFN, comme la réduction des 
coûts de transaction et la facilité de gestion des finances personnelles.

Le score total de chaque répondant correspond à la somme des points obtenus dans ces 4 dimensions. 
Les scores moyens présentés dans les tableaux ci-après sont calculés sur l'ensemble des répondants de 
l'échantillon, puis ventilés selon le genre et le milieu de résidence (urbain ou rural), afin de mettre en 
évidence les disparités éventuelles entre les groupes. Les résultats sont présentés ci-après.

Le score maximal de numérisation est de 18 points répartis comme suit :

▪ L’accès aux appareils numériques (0 à 5 points)
▪ Les activités numériques réalisées (0 à 5 points)
▪ L’accès à l’Internet et aux activités en ligne (0 à 3 points)
▪ La connaissance et l'adoption de pratiques numériques/en ligne sécurisées (0 à 5 points)

Le Gabon a�che un score global de numérisation de 9,3 sur 18 points, témoignant d’une présence 
numérique relativement bien établie. Cependant, des disparités importantes existent selon les usages et 
les milieux de résidence. Le score urbain (9,8) est nettement supérieur au score rural (5,9). En revanche, 
les scores des femmes (9,1) et des hommes (9,5) sont similaires, quel que soit le milieu, suggérant une 
répartition équitable des compétences numériques entre les genres.

89 % des répondants ont une carte SIM et 83 % un 
téléphone, avec peu d’écart entre hommes et 
femmes. L’accès à une tablette ou un ordinateur 
est faible en milieu rural (10 % contre 36 % en 
ville), limitant les usages numériques avancés. Le 
score des activités numériques (2,2/5) reflète 
cette fracture : configurer une alarme (66 % en 
ville, 46 % à la campagne) ou partager un fichier 
via Bluetooth (35 % à la campagne, 66 % en ville) 
sont des pratiques moins répandues en zone 
rurale.

NUMERISATION Total Hommes Femmes 

Total 9,3 9,5 9,1 

Zone Urbaine 9,8 10,1 9,6 

Zone Rurale 5,9 6,1 5,7 
 

Les activités en ligne (apprentissage, recherche 
financière, démarches) sont aussi moins prati-
quées à la campagne (6 à 8 % contre 27 à 51 % en 
ville). L’écart numérique rural-urbain est moins 
une question d'équipement en téléphone et 
plutôt lié à l’accès à Internet et aux compétences 
numériques. Des formations aux usages numé-
riques de base, centrées sur le smartphone et 
ciblant les zones rurales, réduiraient cet écart.
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Tableau 8 : Score de compétence financière selon le genre et le milieu de résidence

Scores de compétence financière

Le score de compétence financière maximal est de 13 points et est répartis comme :

▪ La gestion budgétaire et l'épargne (0 à 5 points)
▪ Le comportement en matière de dépenses et d’épargne (0 à 3 points)
▪ Compréhension de base du concept d'inflation, de l'impact des emprunts sur la rentabilité des 

MPME, etc. (0 à 5 points)

Le score moyen de compétence financière est de 7,7 sur 13 points. Il est de 7,9 en zone urbaine, contre 
6,5 en zone rurale. En ville, hommes et femmes obtiennent des scores similaires (7,9 et 7,8). À la cam-
pagne, les femmes ont un score légèrement supérieur (6,9 contre 6,3). Au niveau national, l’écart entre 
hommes et femmes est négligeable (7,7 pour les deux). Ce résultat montre que les connaissances et 
comportements financiers de base sont bien répartis entre les genres au Gabon, en ville comme à la 
campagne.

Score de compétence financière numérique

Le score maximal de compétence financière numérique est de 9 points et est répartis comme suit :

▪ les connaissances sur les SFN (0 à 2 points)
▪ les attitudes et idées reçues concernant les SFN (0 à 4 points)
▪ les pratiques pour la protection des informations financières en ligne et utilisation des SFN dans la 

gestion budgétaire (0 à 3 points)

Le score moyen de connaissances financières est de 3,2 sur 5. Trois quarts des répondants com-
prennent l’inflation et le lien entre risque et rendement. 62 % saisissent le profit commercial. La compré-
hension des taux d’intérêt bancaires est moins bonne (59 % de bonnes réponses). La question sur la 
rentabilité avec emprunt divise les répondants (48 % de bonnes réponses). L’éducation financière doit 
combler cet angle mort.

60 % des répondants épargnent pour les urgences ou cotisent à un groupe d’épargne, et 65 % épar-
gnent à long terme ou suivent leurs dépenses. En revanche, seulement 26 % souscrivent une assu-
rance, surtout en milieu rural, ce qui les rend vulnérables financièrement. Il est donc crucial de déve-
lopper et de promouvoir des produits d’assurance accessibles, notamment en zone rurale.

COMPETENCE 
FINANCIERE 

Total Hommes Femmes 

Total 7,7 7,7 7,7 

Zone Urbaine 7,9 7,9 7,8 

Zone Rurale 6,5 6,3 6,9 
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Tableau 9 : Score de compétence financière numérique selon le genre et le milieu de résidence

Score de l’impact des SFN

Le score maximal de l’impact des SFN est de 12 points, répartis comme suit :

▪ La situation financière actuelle (0 à 3 points)
▪ Les conséquences positives et négatives de l'utilisation des SFN (0 à 4 points)
▪ La contribution de l’utilisation des SFN au bien-être financier (0 à 5 points)

Le score moyen des résultats relatifs à l’utilisation des SFN s’établit à 4,9 sur 12 points, ce qui en fait la 
dimension la moins performante de l’indice DFL. Ce score atteint 5,0 en milieu urbain, contre 3,8 en 
milieu rural. Les disparités entre les hommes (4,9) et les femmes (4,8) demeurent minimes. Malgré une 
adoption importante des SFN, leur impact sur le bien-être financier, la réduction des coûts, la sécurité et 
la résilience financière reste limité. L’enjeu est donc d’encourager une utilisation plus sécurisée, régulière 
et e�cace des SFN pour la gestion quotidienne des finances.

Le score global de compétence financière numérique s’établit à 4,4 sur 9 points, révélant un écart 
significatif entre les connaissances déclarées et les comportements e�ectifs. Ce score est légèrement 
supérieur en milieu urbain (4,4) par rapport au milieu rural (3,8). En termes de genre, les hommes 
présentent un score globalement plus élevé (4,4) que les femmes (4,3). 

Le score de connaissances et d'attitudes (1,4 sur 2 
et 1,9 sur 4) indique que les Gabonais ont une 
conscience générale des SFN : 64 % Les trouvent 
pratiques pour les paiements publics et 68 % pour 
les aides. 74 % savent qu’il faut supprimer ou 
signaler les messages suspects sur leur compte, 
ce qui est plutôt bon pour la cybersécurité de 
base. Cependant, moins de la moitié pensent que 
les SFN sont conçus pour les hommes et qu’ils 
sont sûrs pour tout le monde.

Le score de comportements (1,1 sur 3) est faible 
et révèle des lacunes. Seuls 20 % des répondants 

Total 4,4

COMPETENCE FINANCIERE 
NUMERIQUE

Total

4,4

Hommes

4,3

Zone Urbaine 4,4 4,5 4,3

Zone Rurale 3,8 3,7 4,0

Femmes

utilisent une application bancaire ou un outil de 
gestion financière en ligne pour suivre leurs 
finances, et 43 % vérifient la sécurité d’un site 
avant de saisir leurs informations de paiement. En 
milieu rural, ces chi�res tombent à 12 % et 24 %, 
exposant la population à des risques financiers 
numériques sans les pratiques protectrices 
adéquates. Répondre à des messages suspects 
ou cliquer sur des liens non vérifiés est également 
risqué. Les campagnes de sensibilisation sur les 
SFN ont créé de la notoriété, mais n’ont pas 
encore instauré des habitudes sécurisées au quo-
tidien.
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Tableau 10 : Score de l’impact des SFN

Le score de bien-être financier perçu (2,0 sur 3) est relativement encourageant : 69 % des personnes 
interrogées indiquent disposer occasionnellement de fonds personnels, tandis que 65 % envisagent 
d’atteindre un équilibre financier d’ici cinq ans. Ces perceptions sont toutefois significativement moins 
optimistes en milieu rural, où seulement 52 % des individus déclarent disposer de fonds personnels, 
contre 71 % en milieu urbain.

Le score de contribution des SFN au bien-être (0,9 sur 5) est le plus préoccupant : Moins de 18 % des 
utilisateurs de SFN économisent sur leurs frais de transaction et 16 % les trouvent utiles pour suivre leurs 
dépenses. Ces chi�res sont encore plus bas en milieu rural (4 % et 2 %), probablement à cause d’une 
mauvaise couverture réseau et d’une o�re de services inadaptée. Cependant, 60 % des utilisateurs disent 
mieux gérer leur argent que trois mois auparavant et 50 % se sentent moins exposés aux escroqueries. 
L’enjeu est donc d’encourager une utilisation plus sûre, régulière et e�cace des SFN pour la gestion quo-
tidienne des finances.

IMPACT DES SFN Total Hommes Femmes 

Total 4,9 4,8 4,9 

Zone Urbaine 5,1 5,1 5,0 

Zone Rurale 3,8 3,7 3,9 
 

52 %52 %52 %52 %
des individus en zones 
rurales déclarent avoir 
des fonds personnels 71 %71 %71 %71 %

des individus en zones 
urbaines déclarent avoir 
des fonds personnels

Accès aux fonds personnels

65 %65 %65 %65 % envisagent d’atteindre un 
équilibre financier d’ici 
cinq ans.
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Recommandations

09

Malgré une pénétration élevée des services numériques, le Gabon ne parvient pas à en 
exploiter pleinement le potentiel, en raison d’une utilisation insu�sante. En particulier, le 
Gabon ne tire pas encore parti de la forte pénétration de l’argent mobile jusqu’à son niveau 
optimal.

Réponses ciblées aux contraintes

Selon l'indice DFL de l'UNCDF, les Gabonais qui ont participé à cette enquête a�chent des niveaux 
proches de la moyenne mais modérés des compétences, connaissances, et pratiques numériques et 
financières. Le score moyen de l’indice DFL s’établit à 26,2 points sur un maximum de 52, ce qui corres-
pond à un niveau intermédiaire de compétences de la population. Des di�érences plus marquées ont 
été observées entre les zones urbaines et rurales, et entre les niveaux d'éducation, sachant que :

▪ La majeure partie des Gabonais réside dans des zones urbaines ou périurbaines
▪ Les écarts observés sont principalement liés à des facteurs structurels (l’accès numérique, la 

connectivité et l’usage sécurisé des SFN) plutôt qu’à un déficit généralisé de compétences finan-
cières fondamentales. 

Améliorer significa-
tivement l’accès à 
Internet aux régions 
où la connectivité 
reste encore faible

L’accès à l’Internet est plus répandu en ville (78 %) qu’à la campagne (38 %), 
créant un fossé important pour les zones rurales. Malgré sa di�usion, 
l’accès au numérique reste incomplet et inégalement réparti. Les écarts 
entre zones rurales et urbaines sont importants et la diversité des appareils 
faible, limitant la participation à des écosystèmes numériques plus riches 
(paiements, commerce électronique, services électroniques).

Développer des 
programmes 
adaptés pour 
améliorer les com-
pétences financières 
et numériques

Les Gabonais utilisent l’argent mobile et réalisent des opérations financières 
de base, mais leurs compétences numériques, notamment en cybersécu-
rité et utilisation sûre des SFN, sont faibles. Ce manque de compétences 
freine l’adoption à grande échelle de ces services. L’enquête identifie quatre 
groupes principaux de personnes « faciles à convaincre » qui pourraient 
bénéficier d’une formation en compétences financières numériques :
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Développer des 
programmes pour 
encourager l’utilisa-
tion des solutions 
numériques et des 
SFN afin d’accroître 
la variété des trans-
actions

Promouvoir l’utilisation des SFN à valeur ajoutée, au-delà des services 
basiques, même en milieu rural. Le taux de possession d’un portefeuille 
mobile/numérique est élevé (75 %), tout comme celui des téléphones 
portables. Cependant, l’engagement envers les fonctionnalités comme les 
transactions, les paiements et l’épargne reste faible. Des exemples du 
secteur privé, comme le produit de micro-assurance Radiant Yacu au 
Rwanda et des applications comme Oze qui numérisent les transactions 
commerciales et accordent des crédits, pourraient être inspirants. Au 
Gabon, des initiatives telles que le produit MOBIL’EPARGNE fruit du partena-
riat entre SUNU Assurances Vie et AIRTEL Money ou encore les produits et 
services o�erts par le micro-assureur SAMB’A Assurances pourraient être 
renforcées et mises à l’échelle. De plus, 49,7 % des personnes interrogées 
épargnent via leurs comptes d’argent mobile, indiquant un changement de 
comportement et un potentiel à exploiter.

Lancer une cam-
pagne nationale 
continue pour 
informer le public 
sur les types de 
fraude numérique

Les fraudes en ligne, les tentatives d’hameçonnage et les fausses o�res 
d’emploi augmentent (Mazer & Bird, 2021). Malgré l’accès à l’information et 
le nombre relativement élevé de comptes bancaires en milieu urbain, 
seulement 48 % des victimes signalent les fraudes. De plus, 16 % répondent 
à des messages suspects et 9 % cliquent sur des liens suspects. Le manque 
de pratiques de sécurité numérique est un risque majeur. Les perceptions 
positives sont fragiles et pourraient se détériorer rapidement si les fraudes 
augmentent. Les connaissances en cybersécurité sont faibles, menaçant 
les e�orts de services financiers numériques et de numérisation.

1. Les jeunes : La moitié de la population gabonaise a 20 ans ou moins, un 
âge crucial pour acquérir des compétences numériques et financières 
avant d’entrer dans la vie active. Les autorités et entités compétentes 
Gabonaises pourraient s’inspirer de ce l’UNCDF a réalisé aux Fidji pour 
renforcer ces compétences chez les jeunes.

2. Les commerçants (MPME) : Le gouvernement gabonais priorisant la 
formalisation du secteur informel, il faut concevoir des campagnes de 
sensibilisation aux questions financières et numériques pour aider à la 
gestion des entreprises et des finances, et à la formalisation. Avec 
l’appui de l’UNCDF, l’ANPI-Gabon a mis en œuvre le projet ANPI-Mobile 
- incluant le renforcement des capacités numériques et financières des 
MPME, la sensibilisation aux problématiques de numérisation des paie-
ments des commerçants pour exploiter leurs données transaction-
nelles afin d’améliorer leur accès au capital - dont des enseignements 
peuvent être tirés

3. Les populations rurales : Ce groupe, avec un accès limité à Internet et 
aux outils numériques, a besoin d’une initiation plus élémentaire.  Des 
programmes comme ceux de l’UNCDF (Rwanda, Kenya, Tanzanie) 
peuvent aider à jeter les bases et initier ces populations au numérique.

4. Les populations urbaines : En raison de l’expansion rapide et de la proli-
fération de produits et services numériques innovants et plus sophisti-
qués, tels que l’assurance et l’investissement, et dans un contexte où la 
protection des consommateurs dans le domaine numérique revêt une 
importance croissante, il serait opportun de fournir à la population 
urbaine des informations ou des campagnes ciblées. Ce serait une 
assistance précieuse dans la prise de décision concernant l’adoption de 
nouveaux outils, l’optimisation de l’utilisation des services innovants et la 
prévention des fraudes. 
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Actions prioritaires 

Les actions ci-dessous s'inscrivent dans les priorités de la SRIF CEMAC 2025-2029 en faveur des groupes 
les plus exclus : femmes, jeunes, populations rurales et MPME.

Compte tenu des recommandations, les mesures à prendre pourraient donc être :

A1. Développer, adapter et 
lancer une campagne 
nationale de sensibilisa-
tion à la sécurité 
numérique

Afin de réduire les incidents de fraude et d'améliorer les mécanismes 
de signalement, les actions suivantes sont recommandées :

▪ Établir des partenariats avec les opérateurs mobiles et les institu-
tions financières pour di�user des messages de sensibilisation à la 
sécurité numérique et informer les consommateurs des 
démarches à entreprendre en cas d’arnaque ou de tentative de 
fraude.

▪ Concevoir de courts modules de sensibilisation en format réponse 
vocale interactive (IVR), en français et le cas échéant, en langues 
locales, afin de toucher les populations les plus éloignées des 
centres urbains.

▪ Mener une campagne de sensibilisation à la radio et à la télévision, 
fondée sur les comportements observés dans les données de 
l'enquête et ciblant les utilisateurs de tablette, de téléphone 
portable ou de téléviseur connecté à Internet — en di�usant des 
messages tels que :

▪ « Si une o�re semble trop belle pour être vraie, elle ne l'est proba-
blement pas » (loteries, jeux en ligne, opportunités d'investisse-
ment inattendues, etc.) ;

▪ Ne pas cliquer sur des liens provenant de sources inconnues ou 
dont l'adresse n'est pas clairement identifiable ;

▪ Ne pas répondre à des messages dont l'expéditeur est inconnu, en 
particulier si l'adresse présente des anomalies orthographiques ou 
des caractères inhabituels ;

▪ Ne jamais payer pour accéder à une o�re d'emploi en ligne di�u-
sée sur les réseaux sociaux sans vérification préalable auprès de 
sources fiables ;

▪ Comment vérifier l'authenticité d'une notification de compte 
(consulter une personne de confiance dans la communauté, 
vérifier l'orthographe des messages reçus, etc.) ;

▪ Informer sur les démarches à suivre en cas de fraude (numéros 
d'assistance, agences gouvernementales compétentes, signale-
ment auprès de l'opérateur ou de l'établissement concerné, etc.

Résultat attendu : amélioration significative de la confiance numé-
rique et réduction des cas d’arnaque en ligne et des tentatives de 
fraude.

A2. Développer un pro-
gramme d'accélération de 
l'inclusion numérique en 
milieu rural

Compte tenu de la faible numérisation du monde rural, il faudrait :

▪ Déployer des ambassadeurs numériques et des formateurs commu-
nautaires dans les communes rurales ;
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A3. Améliorer l'expérience 
client des SFN afin de 
convertir l'accès en utilisa-
tion active

Bien que 75 % des répondants déclarent posséder un portefeuille 
mobile, l’utilisation des SFN demeure faible. Les actions suivantes sont 
recommandées :

▪ Introduire des parcours USSD simplifiés pour les services courants 
(transferts de pair à pair, achat de crédit téléphonique, épargne) ;

▪ Encourager les établissements bancaires et de paiement, ainsi que 
les opérateurs de mobile money à adopter des niveaux de vérifica-
tion KYC échelonnés afin de faciliter l'activation des comptes pour 
les utilisateurs à faibles revenus ;

▪ Envisager l’implémentation d’un KYC biométrique par défaut, 
généralisé, à travers le NIP et/ou l’identifiant bancaire unique de la 
BEAC

▪ Promouvoir les produits de micro-épargne et de micro-assurance 
intégrés aux portefeuilles mobiles.

▪ Résultat attendu : utilisation plus active des SFN et renforcement 
de la résilience financière.

A4. Élaborer un pro-
gramme national d'éduca-
tion financière et 
numérique

Les scores obtenus pour l'ensemble des composantes de l'éducation 
financière et numérique sont moyens et déséquilibrés. Les actions 
suivantes sont recommandées :

▪ Consolider les composantes numériques, financières et de cyber-
sécurité en un cadre structuré unique d'éducation financière et 
numérique au Gabon, en s'inspirant notamment du cadre FCP du 
Rwanda, de la stratégie NS 2.0 de la Malaisie, des approches 
recommandées par l'OCDE et du cadre NFES du Malawi ;

▪ Développer des modules d'apprentissage portant sur les théma-
tiques suivantes : 

▪ La navigation numérique de base ;
▪ Les paiements numériques ;
▪ La prévention de la fraude ;
▪ Le commerce en ligne ;
▪ La gestion d'un portefeuille mobile ;
▪ La budgétisation et l'épargne.

▪ Les doter de tablettes et d'un programme pédagogique aligné sur le 
cadre DFL, intégrant les compétences numériques de base, les com-
pétences financières fondamentales et la sécurité financière numé-
rique ;

▪ Recourir à des outils de formation hors ligne adaptés aux 
contextes à faible connectivité.

Résultat attendu : réduction de l'écart en matière de compétences 
financières et numériques entre zones rurales et urbaines, et améliora-
tion de l'adoption des SFN par les ménages et les entreprises en milieu 
rural.
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A5. Établir une stratégie 
nationale de promotion 
des compétences 
financières et numériques

En l'absence d'une stratégie fédératrice, les initiatives des di�érentes 
parties prenantes resteront fragmentées. Les données de l'enquête 
révèlent une adoption inégale des SFN et des risques persistants en 
matière de sécurité. La stratégie nationale devrait couvrir les axes 
prioritaires suivants :

▪ La connectivité et l'inclusion numérique en milieu rural ;
▪ La sécurité financière numérique ;
▪ L'employabilité des jeunes ;
▪ La préparation des MPME à la transition numérique ;
▪ Le renforcement des capacités numériques du secteur public.

Cette stratégie nationale devra s'inscrire dans le cadre de gouvernance 
de la SRIF CEMAC 2025-2029, notamment en s'articulant avec le 
Comité National de Suivi de Mise en Œuvre (CNSMO) prévu par la SRIF, 
et en contribuant aux objectifs régionaux d'inclusion financière (60 % 
d'ici 2027, 75 % à l'horizon 2030).

A7. Développer le haut 
débit rural et la connectiv-
ité du dernier kilomètre

Le taux d'accès à Internet en milieu rural s'établissant à 37 % au 
moment de l'enquête, les investissements suivants sont recomman-
dés :

▪ Étendre les infrastructures de fibre optique et les antennes 4G/5G 
en milieu rural dans le cadre de partenariats public-privé (PPP) ;

▪ S’appuyer sur le Backbone National Gabonais en fibre optique 
pour les PPP, en d’autres termes tout PPP de déploiement de fibre 
rurale devrait s'appuyer sur ce backbone plutôt que de recons-
truire une infrastructure parallèle ;

▪ Intégrer un chi�rage ainsi qu’une priorisation géographique 
fondée sur les zones les moins couvertes ;

▪ Prioriser les régions frontalières et les zones à vocation agricole ;
▪ Subventionner la création de pôles numériques communautaires.

A6. Renforcer la régle-
mentation en matière de 
protection des consom-
mateurs de SFN

Un cadre réglementaire solide est une condition nécessaire mais non 
su�sante : sans mécanismes e�caces de signalement et de résolu-
tion des incidents, la réglementation demeure sans e�et. Les réformes 
suivantes sont recommandées :

▪ Normaliser les obligations en matière de sécurité numérique pour 
l'ensemble des prestataires de SFN ;

▪ Mettre en place des alertes de fraude en temps réel et une vérifica-
tion automatique par SMS pour les activités inhabituelles ;

▪ Créer un tableau de bord national centralisé pour le signalement 
et le suivi des plaintes.

▪ Associer davantage les associations de consommateurs dans les 
travaux et initiatives d’amélioration de la protection des consom-
mateurs financiers et numériques

Résultat attendu : mise à disposition d'un référentiel pédagogique 
unifié à destination des établissements scolaires, des centres pour la 
jeunesse, des coopératives, des organisations non gouvernementales 
et des leaders communautaires.
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Bien évidemment, les actions préconisées nécessitent un séquençage ciblé, accordant la priorité au 
développement des infrastructures numériques et conditionnant les programmes de formation à un 
niveau minimal de connectivité pour garantir leur impact.
Par ailleurs, les multiples acteurs mobilisés pour les campagnes de sensibilisation et les programmes 
d’éducation et de formation doivent être agir dans le cadre d’un mécanisme de coordination avec une 
architecture de gouvernance claire pour garantir l’e�ectivité et la durabilité de leurs actions.

A8. S'appuyer sur les 
programmes existants, 
notamment le programme 
de facilitation du com-
merce numérique pour les 
MPME

Des acteurs gabonais soutenant l'investissement et la formalisation 
des entreprises ont déjà signalé l'importance de ce type d'initiative. Les 
données de l'enquête confirment une forte pénétration des smart-
phones, mais révèlent un faible niveau d'activité en ligne et un faible 
degré de formalisation des entreprises, justifiant le renforcement des 
programmes existants, qui doit viser l'objectif CEMAC d'accès au crédit 
formel et s'appuyer sur le cadre COBAC/BEAC pour la définition com-
mune des MPME, qui fait défaut au niveau régional selon la SRIF.

A9. Mettre en place un 
système d'alerte précoce 
et de surveillance de la 
cybersécurité

Les faibles scores en matière de cybersécurité font peser un risque sur 
l'ensemble de l'écosystème des SFN. Il est nécessaire de mettre en 
place ou de renforcer les composantes suivantes :

▪ Une ligne d'assistance nationale dédiée à la lutte contre la fraude 
numérique ;

▪ Une base de données partagée sur les incidents de fraude, acces-
sible aux opérateurs de télécommunications et aux établissements 
bancaires, de microfinance et de paiement ;

▪ Une unité de réponse rapide formée aux nouvelles formes 
d'escroqueries numériques.

Ces mécanismes devront couvrir l'ensemble des canaux d'accès aux 
SFN, y compris le canal USSD, prioritaire pour les populations à faible 
connectivité, conformément aux orientations de la SRIF CEMAC (Axe 
3, OS 3.3).
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Conclusion

10

Cette étude a permis d’évaluer, pour la première fois de manière systématique, les niveaux de compé-
tences numériques et financières de la population gabonaise à travers l’indice DFL de l’UNCDF. Les résul-
tats montrent que les Gabonais présentent un niveau intermédiaire de compétences numériques et 
financières, avec un score moyen de 26,2 sur 52 points.

L’analyse des di�érentes dimensions de l’indice révèle une situation contrastée. Les compétences finan-
cières fondamentales apparaissent relativement solides, ce qui suggère que les connaissances finan-
cières de base sont relativement bien di�usées dans la population. En revanche, les compétences finan-
cières numériques et les résultats associés à l’utilisation des SFN restent plus limités, indiquant que 
l’adoption et l’utilisation stratégique de ces services peuvent encore être renforcées.

Les résultats mettent également en évidence que les écarts les plus marqués concernent les di�érences 
entre zones urbaines et rurales, notamment en matière d’accès au numérique, de connectivité et d’utili-
sation des outils numériques. Les di�érences observées entre hommes et femmes restent relativement 
faibles dans l’ensemble des dimensions de l’indice.

Ces constats suggèrent que les e�orts visant à renforcer l’inclusion financière numérique au Gabon 
devraient prioritairement se concentrer sur la réduction des contraintes structurelles liées à l’accès et à 
l’infrastructure numérique, tout en poursuivant les initiatives de renforcement des compétences numé-
riques et financières. Les programmes de formation ciblés, l’amélioration de la connectivité dans les 
zones rurales, la promotion d’une utilisation plus diversifiée des services financiers numériques et le 
renforcement des mécanismes de protection des consommateurs constituent des leviers importants 
pour améliorer les résultats observés.

En s’appuyant sur ces résultats, le Gabon dispose d’une base solide pour poursuivre le développement 
de son écosystème financier numérique et renforcer les capacités de sa population à utiliser ces services 
de manière sûre, e�cace et inclusive.
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Tableau 11 : Occupation des répondants

Score de l’impact des SFN

Annexe A – Résultats détaillés selon la zone de résidence, le genre et la tranche 

d’âge

Occupation Zone de résidence Genre Tranche d'âge 
Base Urbaine Rurale Homme Femme 18-24 25-34 35-44 45-54 55-64 65-74 
1601 1379 222 834 767 285 409 357 253 180 117 

Indépendant, 
sans salaire 

248 194 54 136 112 39 85 55 32 26 11 

Indépendant  
ou propriétaire 
d'une 
entreprise 

82 70 12 52 30  22 24 20 13 3 

Employé 363 313 50 219 144 12 86 135 98 29 3 
Un travailleur 
journalier 

172 141 31 104 68 27 58 37 32 16 2 

Total en 
activité 

865 718 147 511 354 78 251 251 182 84 19 

54 % 52 % 66 % 61 % 46 % 27 % 61 % 70 % 72 % 47 % 16 % 

Chômeur à la 
recherche d'un 
emploi 

151 142 9 75 76 22 67 47 9 4 2 

Sans emploi est 
à la recherche 
d’un emploi 

47 46 1 23 24 14 16 11 4 2  

Incapacité de 
travailler pour 
cause de 
maladie ou 
d’un handicap 

41 35 6 21 20 2 2 7 8 11 11 

Parent (femme 
ou homme) au 
foyer 

125 103 22 10 115 2 24 37 42 19 1 

Total sans 
emploi 

364 326 38 129 235 40 109 102 63 36 14 

23 % 24 % 17 % 15 % 31 % 14 % 27 % 29 % 25 % 20 % 12 % 

Étudiant 
217 206 11 109 108 163 49 4   1 

14 % 15 % 5 % 13 % 14 % 57 % 12 % 1 % 0 % 0 % 1 % 

En retraite 
(pensionné) 

151 126 25 82 69    8 60 83 

9 % 9 % 11 % 10 % 9 % 0 % 0 % 0 % 3 % 33 % 71 % 

Refus 
4 3 1 3 1 4      

0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 1 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 

Total 1 601 1379 222 834 767 285 409 357 253 180 117 
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Tableau 12 : Accès aux services numériques et aux services financiers

Tableau 13 : Mode d’accès à Internet

Accès local  
Zone de résidence Genre Tranche d’âge 

Base Urbaine Rurale Homme Femme 18-24 25-34 35-44 45-54 55-64 65-74 

Un lieu de connexion 
à l’internet 

1 085 990 95 566 519 211 283 241 163 113 74 

68 % 72 % 43 % 68 % 68 % 74 % 69 % 68 % 64 % 63 % 63 % 

Une banque ou EMF 
220 215 5 112 108 46 50 47 33 21 23 

14 % 16 % 2 % 13 % 14 % 16 % 12 % 13 % 13 % 12 % 20 % 

Un agent de mobile 
money ou des 
services financiers 
numériques 

887 844 43 456 431 195 227 177 137 87 64 

55 % 61 % 19 % 55 % 56 % 68 % 56 % 50 % 54 % 48 % 55 % 

DAB/GAB (guichet 
automatique) 

225 222 3 119 106 50 41 52 34 27 21 

14 % 16 % 1 % 14 % 14 % 18 % 10 % 15 % 13 % 15 % 18 % 

Un bureau de poste 
182 179 3 90 92 35 50 34 30 17 16 

11 % 13 % 1 % 11 % 12 % 12 % 12 % 10 % 12 % 9 % 14 % 

Un endroit où l'on 
peut brancher de 
l'électricité, par 
exemple pour 
recharger son 
téléphone ou 
d'autres appareils 

893 841 52 464 429 190 232 186 127 89 69 

56 % 61 % 23 % 56 % 56 % 67 % 57 % 52 % 50 % 49 % 59 % 

 

 

Accès à 
Internet 

 
À La Maison Via 
Un Routeur 
Domestique  

Un Hotspot 
Public/Wi-Fi Dans 
Les Lieux Publics

 

Accès Internet/-
données Mobiles 
D'un Membre De 
La Famille Ou 
D'un Ami

 

Données Mobiles Sur Votre 
Téléphone (3G, 4G, 5G)

 

Non Oui Non Oui Non Oui Non Oui 

Total 48% 52% 56% 44% 34% 66% 5% 95% 

Urbaine 45% 55% 54% 46% 34% 66% 5% 95% 

Rurale 89% 11% 81% 19% 31% 69% 10% 90% 

Homme 47% 53% 55% 45% 36% 64% 5% 95% 

Femme 49% 51% 57% 43% 32% 68% 6% 94% 

18-24 47% 53% 44% 56% 24% 76% 4% 96% 

25-34 55% 45% 47% 53% 34% 66% 4% 96% 

35-44 48% 52% 63% 37% 37% 63% 7% 93% 

45-54 46% 54% 64% 36% 40% 60% 3% 97% 

55-64 42% 58% 68% 32% 35% 65% 8% 92% 

65-74 35% 65% 67% 33% 45% 55% 13% 87% 
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Tableau 14 : Tâches numériques et activités en ligne

Tableau 15 : Paiement des courses

Activité en ligne 

Zone de résidence Genre Tranche d'âge 

Base Urbaine Rurale Homme Femme 18-24 25-34 35-44 45-54 55-64 65-74 

1 152 1 068 84 604 548 233 308 271 178 107 55 

Achat de biens et 
services  

552 537 15 271 281 119 168 126 85 38 16 

48 % 50 % 18 % 45 % 51 % 51 % 55 % 46 % 48 % 36 % 29 % 

Apprentissage  
715 697 18 373 342 163 206 170 102 47 27 

62 % 65 % 21 % 62 % 62 % 70 % 67 % 63 % 57 % 44 % 49 % 

Parier ou jouer  
366 352 14 252 114 84 120 83 44 25 10 

32 % 33 % 17 % 42 % 21 % 36 % 39 % 31 % 25 % 23 % 18 % 

Remplir ou soumettre 
un formulaire 
gouvernemental  

390 376 14 226 164 68 115 102 67 25 13 

34 % 35 % 17 % 37 % 30 % 29 % 37 % 38 % 38 % 23 % 24 % 

Recherche 
d'informations sur 
des questions 
d'argent ou de 
finance  

462 445 17 261 201 105 140 106 60 34 17 

40 % 42 % 20 % 43 % 37 % 45 % 45 % 39 % 34 % 32 % 31 % 

Envoi de courriel 
492 475 17 280 212 96 155 124 73 27 17 

43 % 44 % 20 % 46 % 39 % 41 % 50 % 46 % 41 % 25 % 31 % 

Utilisation des 
plateformes de 
médias sociaux 

794 781 13 422 372 181 225 182 117 59 30 

69 % 73 % 15 % 70 % 68 % 78 % 73 % 67 % 66 % 55 % 55 % 

Utilisation 
d'application de 
navigation 

430 421 9 249 181 111  124 93 54 29 19 

37 % 39 % 11 % 41 % 33 % 48 % 40 % 34 % 30 % 27 % 35 % 

Postuler ou di�user 
un emploi   

336 326 10 190 146 60 126 91 34 20 5 

29 % 31 % 12 % 31 % 27 % 26 % 41 % 34 % 19 % 19 % 9 % 

Transactions 
financières  

476 470 6 248 228 98 131 120 75 38 14 

41 % 44 % 7 % 41 % 42 % 42 % 43 % 44 % 42 % 36 % 25 % 

 

Paiement des
courses  

Zone de résidence  Genre Tranche d'âge 

Base Urbaine Rurale Homme Femme 18-24 25-34 35-44 45-54 55-64 65-74 

Base 1 601 1 379 222 834 767 285 409 357 253 180 117 

Cash, bon d'achat, 
coupon, ticket repas 

1358 1162 196 700 658 241 351 307 209 152 98 

85 % 84 % 88 % 84 % 86 % 85 % 86 % 86 % 83 % 84 % 84 % 
Paiement via un 
portemonnaie 
électronique, une 
application, code QR

 
 

 

219 195 24 121 98 41 53 44 38 27 16 

14 % 14 % 11 % 15 % 13 % 14 % 13 % 12 % 15 % 15 % 14 % 

Acheter maintenant, 
payer plus tard (BNPL) 

1 1  1    1    

0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 

Crédit de magasin à 
payer plus tard 

4 3 1 2 2 1 2   1  

0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 1 % 0 % 

Paiement par carte en 
ligne (incl. prépayé, 
carte virtuelle)

 
 

1 1   1  1     

0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 

Paiement par USSD 
9 9  7 2 2 1 1 4 1  

1 % 1 % 0 % 1 % 0 % 1 % 0 % 0 % 2 % 1 % 0 % 

Ne sait pas 
3 3   3  2 1    

0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 

N'a jamais fait de 
courses 

4 4  3 1   1 1  2 

0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 2 % 
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Tableau 16 : Comportements financiers budgétisation, assurance et épargne

Tableau 17 : Changements récents d’attitudes liés à la gestion de l’argent

Comportement 
En Matière De 
Budgétisation 

Zone de résidence Genre Tranche d'âge 
Base Urbaine Rurale Homme Femme 18-24 25-34 35-44 45-54 55-64 65-74 

1 601 1 379 222 834 767 285 409 357 253 180 117 
Établir un plan 
de gestion des 
revenus et des 
dépenses 

1 187 1 039 148 604 583 202 306 273 192 130 84 

74 % 75 % 67 % 72 % 76 % 71 % 75 % 76 % 76 % 72 % 72 % 

Conserver les 
reçus / tickets 
ou enregistrer 
les dépenses 

944 827 117 500 444 157 240 218 150 111  68 

59 % 60 % 53 % 60 % 58 % 55 % 59 % 61 % 59 % 62 % 58 % 

Souscrire à une 
assurance pour 
se protéger 
contre les 
chocs financiers 

417 363 54 234 183 46 95 106 80 52 38 

26 % 26 % 24 % 28 % 24 % 16 % 23 % 30 % 32 % 29 % 32 % 

Mettre de 
l'argent de côté 
pour les 
urgences ou 
cotiser à un 
club d'épargne  

966 884 82 472 494 173 253 222 150 105 63 

60 % 64 % 37 % 57 % 64 % 61 % 62 % 62 % 59 % 58 % 54 % 

Épargner ou 
investir à plus 
long terme 

951 866 85 502 449 172 262 217 156 87 57 

59 % 63 % 38 % 60 % 59 % 60 % 64 % 61 % 62 % 48 % 49 % 

 

Changements Récents 
Base Urbaine Rurale Homme Femme 18-24 25-34 35-44 45-54 55-64 65-74 

1 601 1 379 222 834 767 285 409 357 253 180 117 

Je gère mieux mon argent 
aujourd'hui qu'il y a trois mois 

952 841 111  490 462 160 263 215 165 93 56 

59 % 61 % 50 % 59 % 60 % 56 % 64 % 60 % 65 % 52 % 48 % 

Je suis moins inquiet à propos
des escroqueries et des fraudes
qu'il y a trois mois 

803 706 97 429 374 140 213 175 118 92 65 

50 % 51 % 44 % 51 % 49 % 49 % 52 % 49 % 47 % 51 % 56 % 

J'emprunte plus d'argent 
aujourd'hui qu'il y a trois mois 

580 473 107 305 275 96 142 134 103 62 43 

36 % 34 % 48 % 37 % 36 % 34 % 35 % 38 % 41 % 34 % 37 % 

Je fais davantage confiance aux 
prestataires de services 
financiers qu'il y a trois mois 

697 609 88 358 339 114 166 169 125 74 49 

44 % 44 % 40 % 43 % 44 % 40 % 41 % 47 % 49 % 41 % 42 % 

Je suis inquiet pour mon bien-
être financier lors des hausses 
des prix des produits 

1186 1055 131 613 573 225 307 276 175 124 79 

74 % 77 % 59 % 74 % 75 % 79 % 75 % 77 % 69 % 69 % 68 % 
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